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Loi sur le Barreau

L.R.O. 1990, CHAPITRE L.8

Priode de codification : du 1er mars 2022  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2021, chap. 25, annexe 12.
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[bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



activits professionnelles S'entend de ce qui suit:

a) dans le cas d'une personne pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat, la pratique du droit et les activits commerciales qui s'y rapportent;

b) dans le cas d'une personne pourvue d'un permis l'autorisant  fournir des services juridiques en Ontario, la prestation de services juridiques et les activits commerciales qui s'y rapportent. (professional business)

Barreau Le Barreau de l'Ontario. (Society)

cabinet Sous rserve du paragraphe (1.1), s'entend de l'une ou l'autre des entits ou ententes suivantes par l'intermdiaire desquelles un ou plusieurs titulaires de permis pratiquent le droit ou fournissent des services juridiques aux membres du public, ou font les deux:

1. Une socit  propritaire unique qui appartient  un seul titulaire de permis.

2. Une socit professionnelle.

3. Une association de titulaires de permis, lorsque ceux-ci se prsentent comme pratiquant le droit ou fournissant des services juridiques, ou faisant les deux, par l'intermdiaire d'une entit ou d'une entente.

4. Une socit en nom collectif.

5. Une socit  responsabilit limite.

6. Toute autre entit ou entente prcise par les rglements administratifs. (firm)

certificat d'autorisation Certificat d'autorisation qui est dlivr en vertu de la prsente loi et qui autorise la socit qui y est nommment dsigne  pratiquer le droit en Ontario,  fournir des services juridiques en Ontario ou  faire les deux. (certificate of authorization)

chef de la direction Le chef de la direction du Barreau. (Chief Executive Officer)

Conseil Assemble ordinaire ou extraordinaire des conseillers tenue pour traiter des affaires du Barreau. (Convocation)

conseiller Conseiller du Barreau,  l'exception d'un conseiller honoraire. (bencher)

conseiller  vie Personne qui est un conseiller vis  la disposition 3 du paragraphe 12 (1). (life bencher)

conseiller lu Personne qui est lue conseiller aux termes du paragraphe 15 (1) ou 16 (1) ou qui devient conseiller aux termes du paragraphe 15 (3) ou 16 (3). (elected bencher)

conseiller non juriste Personne que le lieutenant-gouverneur en conseil nomme conseiller en vertu de l'article 23. (lay bencher)

document S'entend notamment d'un journal, d'un livre, d'un dossier, d'un registre, d'un compte, d'un enregistrement sonore, d'une bande magntoscopique, d'un film, d'une photo, d'un tableau, d'un graphique, d'une carte, d'un plan, d'un lev et de renseignements enregistrs ou stocks par ordinateur ou au moyen d'un autre appareil. (document)

mdecin Membre de l'Ordre des mdecins et chirurgiens de l'Ontario ou personne qui est autorise  exercer la mdecine dans une autre province ou un territoire du Canada. (physician)

organisme juridictionnel Tout organisme qui,  la suite de la prsentation de preuves ou d'une argumentation juridique par une ou plusieurs personnes, rend une dcision qui touche les intrts, droits ou responsabilits juridiques d'une personne. S'entend notamment:

a) d'un tribunal fdral ou provincial;

b) d'un tribunal administratif constitu en vertu d'une loi du Parlement ou d'une loi de la Lgislature de l'Ontario;

c) d'une commission ou d'un conseil constitu en vertu d'une loi du Parlement ou d'une loi de la Lgislature de l'Ontario pour effectuer une enqute;

d) d'un arbitre. (adjudicative body)

permis Permis dlivr en vertu de la prsente loi. (licence)

personne autorise  fournir des services juridiques en Ontario S'entend:

a) soit de la personne qui est pourvue d'un permis l'autorisant  fournir des services juridiques en Ontario et dont le permis n'est pas suspendu;

b) soit de la personne qui n'est pas titulaire de permis, mais  qui il est permis, aux termes des rglements administratifs, de fournir des services juridiques en Ontario. (person who is authorized to provide legal services in Ontario)

personne autorise  pratiquer le droit en Ontario S'entend:

a) soit de la personne qui est pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat et dont le permis n'est pas suspendu;

b) soit de la personne qui n'est pas titulaire de permis, mais  qui il est permis, aux termes des rglements administratifs, de pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat. (person who is authorized to practise law in Ontario)

pourvu d'un permis Pourvu d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi. (licensed)

psychologue Membre de l'Ordre des psychologues de l'Ontario ou personne qui est autorise  exercer la psychologie dans une autre province ou un territoire du Canada. (psychologist)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

rglements administratifs Les rglements administratifs adopts en vertu de la prsente loi. (by-laws)

rgles de pratique et de procdure Les rgles de pratique et de procdure tablies en vertu de la prsente loi. (rules of practice and procedure)

Section d'appel La Section d'appel du Tribunal du Barreau proroge aux termes de la partie II. (Appeal Division)

Section de premire instance La Section de premire instance du Tribunal du Barreau proroge aux termes de la partie II. (Hearing Division)

socit professionnelle Socit qui est constitue ou maintenue sous le rgime de la Loi sur les socits par actions et qui dtient un certificat d'autorisation valide. (professional corporation)

titulaire de permis S'entend:

a) soit d'une personne pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat;

b) soit d'une personne pourvue d'un permis l'autorisant  fournir des services juridiques en Ontario. (licensee)

trsorier Le trsorier du Barreau. (Treasurer)

Tribunal Le Tribunal du Barreau cr aux termes de la partie II. (Tribunal) L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 1; 1991, chap. 41, art. 1; 1998, chap. 21, par. 1 (1)  (5); 2000, chap. 42, annexe, art. 20; 2006, chap. 21, annexe C, par. 2 (1)  (9); 2013, chap. 17, art. 1; 2018, chap. 8, annexe 15, art. 1; 2020, chap. 11, annexe 13, par. 1 (1).







[bookmark: art1par1.1][bookmark: art1par1.1]


Exclusion de la dfinition de cabinet

(1.1) Sont exclus de la dfinition de cabinet au paragraphe (1):

a) les organismes gouvernementaux et les entits du secteur public, notamment:

(i) une organisation gouvernementale ou une entit du secteur municipal, au sens que la Loi sur l'ombudsman donne  ces termes,

(ii) un organisme du secteur parapublic au sens de la Loi de 2010 sur la responsabilisation du secteur parapublic,

(iii) Aide juridique Ontario;

b) les entits ou les ententes prcises par les rglements administratifs. 2020, chap. 11, annexe 13, par. 1 (2).
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Possession ou contrle de documents

(2) Pour l'application de la prsente loi, un document est en la possession ou sous le contrle d'une personne si celle-ci a le droit d'en obtenir l'original ou une copie. 1998, chap. 21, par. 1 (6).
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Audience

(3) Une audience n'est pas exige avant la prise d'une dcision aux termes de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure  moins qu'ils ne l'exigent expressment. 1998, chap. 21, par. 1 (6).
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Titulaire de permis

(4) Il demeure entendu que la personne dont le permis est suspendu ou en suspens est un titulaire de permis, mais que celle dont le permis a t rvoqu, dont la demande de remise de son permis a t accepte aux termes de l'article 30 ou dont le permis est rput avoir t remis aux termes de l'article 31 n'est pas un titulaire de permis. 2006, chap. 21, annexe C, par. 2 (10).
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Prestation de services juridiques

(5) Pour l'application de la prsente loi, une personne fournit des services juridiques si elle exerce des activits entranant l'application de principes juridiques et l'exercice du jugement juridique  la situation ou aux objectifs d'une personne. 2006, chap. 21, annexe C, par. 2 (10).







[bookmark: art1par6][bookmark: art1par6]


Idem

(6) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (5), une personne fournit des services juridiques si elle fait ce qui suit:

1. Elle donne des conseils  une personne au sujet de ses intrts, droits ou responsabilits juridiques ou de ceux d'une autre personne.

2. Elle choisit, rdige, remplit ou rvise, au nom d'une personne:

i. soit un document qui touche les intrts ou les droits d'une personne sur des biens meubles ou immeubles,

ii. soit un document testamentaire, un document fiduciaire, une procuration ou un autre document relatif  la succession d'une personne ou  la tutelle d'une personne,

iii. soit un document relatif  la structure d'une socit  propritaire unique, d'une personne morale, d'une socit en nom collectif ou en commandite ou d'une autre entit, tel qu'un document relatif  la constitution,  l'organisation,  la rorganisation,  l'inscription,  la dissolution ou  la liquidation de l'entit,

iv. soit un document relatif  une question vise par la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada),

v. soit un document relatif  la garde des enfants ou au droit de visite  ceux-ci,

vi. soit un document qui touche les intrts, droits ou responsabilits juridiques d'une personne, autres que ceux viss aux sous-dispositions i  v,

vii. soit un document devant tre utilis dans une instance dont est saisi un organisme juridictionnel.

3. Elle reprsente une personne dans une instance dont est saisi un organisme juridictionnel.

4. Elle ngocie les intrts, droits ou responsabilits juridiques d'une personne. 2006, chap. 21, annexe C, par. 2 (10).
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Reprsentation dans une instance

(7) Sans prjudice de la porte gnrale de la disposition 3 du paragraphe (6), l'exercice des activits suivantes est considr comme la reprsentation d'une personne dans une instance:

1. Dterminer les documents qui doivent tre signifis ou dposs relativement  l'instance, dterminer le destinataire de la signification ou le dpositaire d'un document ou dterminer le moment, le lieu ou le mode de signification ou de dpt d'un document.

2. Procder  un interrogatoire pralable.

3. Exercer toute autre activit ncessaire  la conduite de l'instance. 2006, chap. 21, annexe C, par. 2 (10).
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Personnes considres comme ne pratiquant pas le droit ou ne fournissant pas des services juridiques

(8) Pour l'application de la prsente loi, les personnes suivantes sont rputes ne pas pratiquer le droit ou ne pas fournir des services juridiques:

1. La personne qui agit dans le cadre normal de l'exercice d'une profession rgie par une autre loi de la Lgislature ou une loi du Parlement qui rglemente expressment les activits de quiconque exerce cette profession.

2. L'employ ou le dirigeant d'une socit qui choisit, rdige, remplit ou rvise un document  l'usage de la socit ou auquel la socit est partie.

3. Le particulier qui agit pour son compte, que ce soit relativement  un document ou  une instance, ou autrement.

4. L'employ ou le reprsentant bnvole d'un syndicat qui agit pour le compte du syndicat ou un membre du syndicat dans le cadre d'un grief, d'une ngociation collective, d'une procdure d'arbitrage ou d'une instance devant un tribunal administratif.

5. Une personne ou un membre d'une catgorie de personnes que prescrivent les rglements administratifs, dans les circonstances que prescrivent ceux-ci. 2006, chap. 21, annexe C, par. 2 (10).
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Conditions

(9) Pour l'application de la prsente loi, les conditions, limites ou restrictions sont considres comme tant imposes  un titulaire de permis, qu'elles soient imposes au titulaire de permis ou  l'gard de son permis et qu'elles soient imposes par les rglements administratifs  l'gard de tous les permis de la catgorie dtenue par le titulaire de permis ou imposes par une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi au titulaire de permis concern ou  l'gard de son permis. 2006, chap. 21, annexe C, par. 2 (10).
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Renvois internes

(10) La mention, dans la prsente loi, d'une chose qui a t faite ou omise d'tre faite aux termes de la prsente loi, d'une partie de la prsente loi ou d'une disposition de la prsente loi s'interprte comme une mention de la Loi, de la partie ou de la disposition, telle qu'elle existait lorsque a t commise la chose ou l'omission. 2006, chap. 21, annexe C, par. 2 (10).

Disposition transitoire

Dfinitions
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[bookmark: art1.1]1.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



jour de la modification Le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (6) de l'annexe C de la Loi de 2006 sur l'accs  la justice. (amendment day)

membre Membre au sens de l'article 1, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de la modification. L'expression qualit de membre a un sens correspondant. (member, membership) 2006, chap. 21, annexe C, art. 3.
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Membres rputs titulaires de permis

(2) La personne qui est un membre immdiatement avant le jour de la modification est rpute devenir, le jour de la modification, une personne pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat et dtenir le permis de la catgorie dtermine par les rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 3.
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Suspens

(3) Si la qualit de membre du Barreau d'une personne est en suspens aux termes de l'article 31 immdiatement avant le jour de la modification, le permis de la personne est rput tre en suspens aux termes de l'article 31 le jour de la modification. 2006, chap. 21, annexe C, art. 3.

[bookmark: art1.1par4] 
(4)  (7) Abrogs: 2013, chap. 17, art. 2.




EN

art. 1.1 - ()

art. 1.1(4) - ()
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Ordonnance imposant une condition

(8) L'ordonnance imposant une condition, limite ou restriction  l'gard des droits et privilges d'une personne en tant que membre qui est en vigueur immdiatement avant le jour de la modification est rpute devenir, le jour de la modification, une ordonnance imposant la mme condition, limite ou restriction  l'gard du permis de la personne. 2006, chap. 21, annexe C, art. 3.
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Ordonnance suspendant les droits et privilges rpute une ordonnance suspendant un permis

(9) L'ordonnance suspendant les droits et privilges d'une personne en tant que membre qui est en vigueur immdiatement avant le jour de la modification est rpute devenir, le jour de la modification, une ordonnance suspendant le permis de la personne. 2006, chap. 21, annexe C, art. 3.
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Ordonnance d'interdiction

(10) L'ordonnance, vise  l'article 50.2, interdisant  une personne de contrevenir  l'article 50 qui est en vigueur immdiatement avant le jour de la modification est rpute devenir, le jour de la modification, une ordonnance, vise  l'alina 26.3 (1) a), interdisant  la personne de contrevenir au paragraphe 26.1 (1) ou (2), selon le cas. 2006, chap. 21, annexe C, art. 3.

[bookmark: art1.1par11] 
(11) Abrog: 2013, chap. 17, art. 2.




EN

art. 1.1 - ()

art. 1.1(11) - ()
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Permis rput une autorisation

(12) L'un ou l'autre des permis suivants qui est en vigueur immdiatement avant le jour de la modification est rput devenir, le jour de la modification, une autorisation permettant au dtenteur de faire les mmes choses qu'autorisait le permis:

1. Un permis autorisant une socit  responsabilit limite  pratiquer le droit.

2. Un permis autorisant une personne  donner des conseils juridiques concernant le droit d'une autorit lgislative  l'extrieur du Canada.

3. Un permis autorisant une socit en nom collectif ou en commandite, une personne morale ou un autre organisme  se livrer  la pratique du droit au moyen d'un ou de plusieurs bureaux situs  la fois  l'extrieur de l'Ontario et en Ontario.

4. Un permis autorisant une personne, une socit en nom collectif ou en commandite, une personne morale ou un autre organisme  exercer une autre profession en plus de la pratique du droit. 2006, chap. 21, annexe C, art. 3.







[bookmark: partie_I__19648][bookmark: partie_I__19648]
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[bookmark: BK4]Le Barreau

Prorogation du Barreau
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[bookmark: art2]2. (1) La socit appele Barreau du Haut-Canada est proroge sous le nom de Barreau de l'Ontario en franais et de Law Society of Ontario en anglais. 2018, chap. 8, annexe 15, art. 2.
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Statut

(2) Le Barreau est une personne morale sans capital-actions et ses membres,  un moment donn, sont les suivants:

a) la personne qui est trsorier  ce moment-l;

b) les personnes qui sont conseillers  ce moment-l;

c) les personnes pourvues d'un permis,  ce moment-l, les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat;

d) les personnes pourvues d'un permis,  ce moment-l, les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario, qui sont qualifies de membres parajuristes. 2006, chap. 21, annexe C, art. 5.

Assemble annuelle
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3 Une assemble annuelle des membres du Barreau se tient au lieu et  la date choisis en Conseil, et l'avis en est publi conformment aux rglements administratifs. L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 3; 1998, chap. 21, art. 2; 2006, chap. 21, annexe C, art. 6.



Sige social
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4 Le sige social permanent du Barreau est maintenu  Osgoode Hall, dans la cit de Toronto. L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 4.



Fonction du Barreau
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4.1 L'une des fonctions du Barreau est de veiller  ce que:



a) d'une part, toutes les personnes qui pratiquent le droit en Ontario ou fournissent des services juridiques en Ontario respectent les normes de formation, de comptence professionnelle et de dontologie qui sont appropries dans le cas des services juridiques qu'elles fournissent;

b) d'autre part, les normes de formation, de comptence professionnelle et de dontologie relatives  la prestation d'un service juridique particulier dans un domaine particulier du droit s'appliquent galement aux personnes qui pratiquent le droit en Ontario et  celles qui fournissent des services juridiques en Ontario. 2006, chap. 21, annexe C, art. 7.

Principes applicables au Barreau
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4.2 Lorsqu'il exerce ses fonctions, obligations et pouvoirs en application de la prsente loi, le Barreau tient compte des principes suivants:



1. Le Barreau a l'obligation de maintenir et de faire avancer la cause de la justice et la primaut du droit.

2. Le Barreau a l'obligation d'agir de faon  faciliter l'accs  la justice pour la population ontarienne.

3. Le Barreau a l'obligation de protger l'intrt public.

4. Le Barreau a l'obligation d'agir de faon opportune, ouverte et efficiente.

5. Les normes de formation, de comptence professionnelle et de dontologie applicables aux titulaires de permis ainsi que les restrictions quant aux personnes qui peuvent fournir des services juridiques donns devraient tre fonction de l'importance des objectifs rglementaires viss. 2006, chap. 21, annexe C, art. 7.

Pouvoirs du Barreau

Acquisition et disposition de biens
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[bookmark: art5]5 (1) Le Barreau peut, dans la poursuite de ses objets, acheter, acqurir et accepter  titre de donation, de legs ou autrement des biens meubles ou immeubles, et peut dtenir, vendre, hypothquer, louer ou aliner ses biens meubles ou immeubles. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 5 (1).
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Pouvoirs d'un fiduciaire

(2) Le Barreau possde et peut exercer tous les pouvoirs des fiduciaires aux termes des lois de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 5 (2).
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Pouvoir d'emprunt

(3) Le Barreau peut emprunter de l'argent pour la poursuite de ses objets. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 5 (3).
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Intrt dans une compagnie d'assurance constitue en personne morale

(4) Le Barreau peut possder des actions ou dtenir un intrt  titre de membre d'une compagnie d'assurance constitue en personne morale dans le but de fournir une assurance-responsabilit professionnelle aux titulaires de permis et aux personnes qui sont autoriss  pratiquer le droit hors de l'Ontario, mais au Canada. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 5 (4); 2006, chap. 21, annexe C, art. 8.

Application de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif
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6 La Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ne s'applique pas au Barreau, sauf selon ce qui est prescrit par rglement. 2010, chap. 15, par. 230 (1).



Trsorier
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7 Le trsorier est le prsident et directeur gnral du Barreau. 1998, chap. 21, art. 3.



Chef de la direction
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[bookmark: art8]8 (1) Le chef de la direction gre, sous la direction du Conseil, les affaires et les activits du Barreau. 1998, chap. 21, art. 3.



[bookmark: art8par2] 
(2) Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 10.

Responsabilit des conseillers, des dirigeants et des employs
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EN

art. 8 - ()

art. 8(2) - ()
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9 Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts intentes contre le trsorier, les conseillers, les dirigeants du Barreau ou les personnes nommes au Conseil, en raison d'un acte accompli de bonne foi dans l'exercice, rel ou projet, d'un devoir ou d'une fonction aux termes de la prsente loi, d'un rglement, d'un rglement administratif ou d'une rgle de pratique et de procdure, ou en raison d'une ngligence ou d'une omission dans l'excution, de bonne foi, de ce devoir ou de cette fonction. L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 9; 1998, chap. 21, art. 4.
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[bookmark: BK16]Conseillers

Administration du Barreau
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10 Les conseillers administrent les affaires du Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, art. 11.



Conseillers honoraires
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11 Les personnes qui:



a) soit sont conseillers honoraires le 1er octobre 1970;

b) soit sont nommes conseillers honoraires aprs cette date,

sont conseillers honoraires, mais n'ont  ce titre que les droits et privilges prescrits par les rglements administratifs. L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 11; 1998, chap. 21, art. 5.

Conseillers d'office
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[bookmark: art12]12 (1) Les personnes suivantes sont conseillers d'office pendant qu'elles sont titulaires de permis:



1. Le ministre de la Justice et procureur gnral du Canada.

2. Le solliciteur gnral du Canada.

3. Les personnes qui, au 1erjuin 2015, ont occup la charge de conseiller lu pendant au moins 16 ans. 1998, chap. 21, art. 6; 2006, chap. 21, annexe C, par. 12 (1); 2010, chap. 1, annexe 12, par. 2 (1).
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Idem: procureurs gnraux

(2) Les personnes suivantes sont conseillers d'office:

1. Le procureur gnral de l'Ontario.

2. Les personnes qui ont occup la charge de procureur gnral de l'Ontario  un moment donn avant le 1erjanvier 2010. 1998, chap. 21, art. 6; 2006, chap. 21, annexe C, par. 12 (2); 2010, chap. 1, annexe 12, par. 2 (2).
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Idem

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux personnes dont le permis est en suspens aux termes de l'article 31. 2006, chap. 21, annexe C, par. 12 (3).
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Droits et privilges

(4) Les conseillers d'office viss au paragraphe (1) ou (2) possdent les droits et privilges que prescrivent les rglements administratifs. Toutefois, ils ne peuvent voter en Conseil ou en comit sauf dans les cas prvus au paragraphe (5). 1998, chap. 21, art. 6.
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Droits de vote

(5) Les droits de vote sont les suivants:

1. Le procureur gnral de l'Ontario peut voter en Conseil et en comit.

2. Les conseillers d'office viss  la disposition 3 du paragraphe (1) ou  la disposition 2 du paragraphe (2) peuvent voter en comit. 1998, chap. 21, art. 6.
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Cas o le conseiller lu est admissible  titre de conseiller d'office

(6) Le conseiller lu qui est habilit  devenir conseiller aux termes du paragraphe (1) ou (2) continue malgr cela d'occuper sa charge de conseiller lu. 2010, chap. 1, annexe 12, par. 2 (3).

[bookmark: art12par7] 
(7) et (8) Abrogs: 2010, chap. 1, annexe 12, par. 2 (3).

Procureur gnral, gardien de l'intrt public
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EN

art. 12 - ()

art. 12(7) - ()
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[bookmark: art13]13 (1) Le procureur gnral de l'Ontario est le gardien de l'intrt public pour toutes les affaires relevant de la prsente loi ou ayant trait, sous un rapport quelconque,  la pratique du droit en Ontario ou  la prestation de services juridiques en Ontario;  cette fin, il peut exiger  tout moment la production de documents ou choses relatifs aux affaires du Barreau. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 13 (1); 1998, chap. 21, par. 7 (1); 2006, chap. 21, annexe C, art. 13.







[bookmark: art13par2][bookmark: art13par2]


Aveux

(2) Les aveux faits par une personne dans un document ou une chose produit aux termes du paragraphe (1) ne sont admissibles en preuve contre cette personne que lors de procdures en application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 13 (2); 1998, chap. 21, par. 7 (2).
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Immunit du ministre

(3) Une personne qui est ou a t procureur gnral de l'Ontario ne peut faire l'objet de procdures du Barreau, ou de sanctions imposes aux termes de la prsente loi, par suite d'un acte accompli dans l'exercice des fonctions de cette charge. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 13 (3); 1998, chap. 21, par. 7 (3).

Anciens trsoriers


[bookmark: BK21]









[bookmark: art14par1][bookmark: art14par1]


[bookmark: art14]14 (1) Les titulaires de permis qui ont occup le poste de trsorier  un moment donn avant le 1erjanvier 2010 sont conseillers d'office. 2010, chap. 1, annexe 12, art. 3.
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Droits et privilges

(2) Les conseillers d'office viss au paragraphe (1) possdent les droits et privilges que prescrivent les rglements administratifs. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 2.

Conseillers pourvus d'un permis les autorisant  pratiquer le droit
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[bookmark: art15]15 (1) Quarante personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat sont lues conseillers conformment aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 15.
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Rgions

(2) Les conseillers lus aux termes du paragraphe (1) le sont pour les rgions que prescrivent les rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 15.
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Vacances

(3) Toute vacance de la charge d'un conseiller pourvu d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat peut tre comble conformment aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 15.
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Perte de la qualit de conseiller

(4) La personne qui est lue conseiller aux termes du paragraphe (1) ou qui occupe la charge de conseiller lu aux termes du paragraphe (3) cesse d'tre conseiller si elle cesse d'tre pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat. 2006, chap. 21, annexe C, art. 15.

Conseillers pourvus d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques
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[bookmark: art16]16 (1) Cinq personnes pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario sont lues conseillers conformment aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 16; 2013, chap. 17, par. 3 (1).
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Rgions

(2) Si les rglements administratifs l'exigent, les conseillers lus aux termes du paragraphe (1) le sont pour les rgions que prescrivent les rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 16.
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Vacances

(3) Toute vacance de la charge d'un conseiller pourvu d'un permis l'autorisant  fournir des services juridiques en Ontario peut tre comble conformment aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 16.
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Perte de la qualit de conseiller

(4) La personne qui est lue conseiller aux termes du paragraphe (1) ou qui occupe la charge de conseiller lu aux termes du paragraphe (3) cesse d'tre conseiller si elle cesse d'tre pourvue d'un permis l'autorisant  fournir des services juridiques en Ontario. 2006, chap. 21, annexe C, art. 16.

[bookmark: art16par5] 
(5)  (7) Abrogs: 2013, chap. 17, par. 3 (4).
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art. 16 - ()

art. 16(5) - ()
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17  21 Abrogs: 1998, chap. 21, art. 11.



Destitution pour absences
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22 Les conseillers peuvent destituer un conseiller lu qui omet d'assister  six Conseils ordinaires conscutifs. L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 22.



Conseillers non juristes
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[bookmark: art23]23 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer conseillers huit personnes qui ne sont pas titulaires de permis. 2006, chap. 21, annexe C, par. 17 (1).
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Mandat

(2) Le mandat de chaque personne nomme en vertu du paragraphe (1) expire immdiatement avant le premier Conseil ordinaire suivant les premires lections  la charge de conseiller vises au paragraphe 15 (1) qui se tiennent aprs la date d'effet de leur nomination. 2006, chap. 21, annexe C, par. 17 (2).
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Mandat renouvelable

(3) Le mandat de toute personne nomme en vertu du prsent article est renouvelable. 1998, chap. 21, art. 12.
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Mandat rput renouvel

(4) Tout mandat qui expire aux termes du paragraphe (2) est rput renouvel jusqu' l'entre en fonction du successeur du titulaire. 1998, chap. 21, art. 12.
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Expiration de la nomination

(5) La nomination d'une personne faite en vertu du prsent article prend fin si la personne devient titulaire de permis. 2006, chap. 21, annexe C, par. 17 (3).

Quorum
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24 Dix conseillers prsents qui ont le droit de vote en Conseil forment le quorum pour la conduite des affaires. L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 24.



lection du trsorier
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[bookmark: art25]25 (1) Les conseillers lisent annuellement,  la date qu'ils fixent, un conseiller lu comme trsorier. 1998, chap. 21, art. 13.
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Conseiller d'office

(2) Le trsorier est conseiller d'office et cesse d'tre un conseiller lu. 1998, chap. 21, art. 13.







[bookmark: art25par3][bookmark: art25par3]


Rligibilit du trsorier

(3) Le trsorier est rligible mme s'il n'est plus conseiller lu. Toutefois:

a) aprs la tenue de nouvelles lections  la charge de conseiller aux termes du paragraphe 15 (1), le trsorier qui est une personne pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario ne peut tre rlu que s'il a t lu conseiller  ces lections;

b) aprs la tenue de nouvelles lections  la charge de conseiller aux termes du paragraphe 16 (1), le trsorier qui est une personne pourvue d'un permis l'autorisant  fournir des services juridiques en Ontario ne peut tre rlu que s'il a t lu conseiller  ces lections. 2006, chap. 21, annexe C, art. 18.
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[bookmark: BK28]Comit permanent des parajuristes

Comit permanent des parajuristes

Constitution
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[bookmark: art25.1]25.1 (1) Le Conseil constitue un comit permanent appel Comit permanent des parajuristes en franais et Paralegal Standing Committee en anglais. 2006, chap. 21, annexe C, art. 19.







[bookmark: art25.1par2][bookmark: art25.1par2]


Comptence

(2) Le Comit est charg des questions que prcisent les rglements administratifs et qui se rapportent  la rglementation des personnes qui fournissent des services juridiques en Ontario. 2006, chap. 21, annexe C, art. 19.
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Composition

(3) Le Comit se compose de 13 personnes dont:

a) cinq sont les cinq conseillers lus pourvus d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario;

b) cinq sont des conseillers lus pourvus d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat;

c) trois sont des conseillers non juristes. 2006, chap. 21, annexe C, art. 19; 2013, chap. 17, par. 4 (1).

[bookmark: art25.1par4] 
(4) et (5) Abrogs: 2013, chap. 17, par. 4 (2).
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art. 25.1 - ()

art. 25.1(4) - ()
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Autres membres du Comit

(6) Les cinq personnes vises  l'alina (3) b) et les trois personnes vises  l'alina (3) c) sont nommes membres du Comit par le Conseil sur la recommandation du trsorier. 2006, chap. 21, annexe C, art. 19.
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Prsident

(7) Le prsident du Comit est une des cinq personnes vises  l'alina (3) a) et est nomm par le Comit conformment aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 19.







[bookmark: art25.1par8][bookmark: art25.1par8]


Perte de la qualit de membre du Comit

(8) La personne vise  l'alina (3) a) cesse d'tre membre du Comit si elle cesse d'tre un conseiller lu pourvu d'un permis l'autorisant  fournir des services juridiques en Ontario. 2013, chap. 17, par. 4 (3).
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Idem

(9) La personne vise  l'alina (3) b) qui est nomme membre du Comit aux termes du paragraphe (6) cesse d'tre membre du Comit si elle cesse d'tre un conseiller lu pourvu d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat. 2006, chap. 21, annexe C, art. 19.
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Idem

(10) La personne vise  l'alina (3) c) qui est nomme membre du Comit aux termes du paragraphe (6) cesse d'tre membre du Comit si elle cesse d'tre conseiller non juriste. 2006, chap. 21, annexe C, art. 19.

[bookmark: art25.1par11] 
(11) et (12) Abrogs: 2013, chap. 17, par. 4 (5).
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art. 25.1 - ()

art. 25.1(11) - ()
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25.2 Abrog: 2013, chap. 17, art. 5.
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[bookmark: BK30]Conseil consultatif

Runion


[bookmark: BK31]







[bookmark: art26par1][bookmark: art26par1]



[bookmark: art26]26 (1) Le trsorier tient chaque anne une runion dans le but nonc au paragraphe (2) et  laquelle assistent les personnes suivantes:



1. Le prsident et le vice-prsident de chaque comit permanent.

2. Le prsident de chaque association d'avocats de comt ou de district, ou son mandataire, qui doit tre membre de son association.

3. Une personne pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat qui est professeur  temps plein de chaque facult de droit de l'Ontario agre par le Barreau, nomme chaque anne par le corps enseignant de la facult de droit. 2006, chap.21, annexe C, art. 20.
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But

(2) La runion a pour but d'examiner la faon dont les personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat s'acquittent de leurs obligations envers le public, et, d'une manire gnrale, les questions concernant la pratique du droit. 2006, chap.21, annexe C, art. 20.
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[bookmark: BK33]Interdictions et infractions

Interdictions

Non-titulaire de permis: pratique du droit ou prestation de services juridiques
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[bookmark: art26.1]26.1 (1) Sous rserve du paragraphe (5), nul,  l'exception d'un titulaire de permis dont le permis n'est pas suspendu, ne doit pratiquer le droit en Ontario ou fournir des services juridiques en Ontario. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Non-titulaire de permis: prtentions

(2) Sous rserve des paragraphes (6) et (7), nul,  l'exception d'un titulaire de permis dont le permis n'est pas suspendu, ne doit se prsenter comme tant une personne qui peut pratiquer le droit en Ontario ou une personne qui peut fournir des services juridiques en Ontario, ni se faire passer pour telle. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Titulaire de permis: pratique du droit ou prestation de services juridiques

(3) Nul titulaire de permis ne doit pratiquer le droit en Ontario ni fournir des services juridiques en Ontario, si ce n'est dans la mesure o son permis le permet. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Titulaire de permis: prtentions

(4) Nul titulaire de permis ne doit se prsenter comme tant une personne qui peut pratiquer le droit en Ontario ou une personne qui peut fournir des services juridiques en Ontario, ni se faire passer pour telle, sans prciser, lorsqu'il se prsente comme telle ou se fait passer pour telle, les ventuelles restrictions relatives  ce qui suit:

a) les domaines du droit dans lesquels il est autoris  pratiquer ou  fournir des services juridiques;

b) les services juridiques qu'il est autoris  fournir. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Exception: pratique du droit ou prestation de services juridiques par le non-titulaire

(5) La personne qui n'est pas titulaire d'un permis peut pratiquer le droit ou fournir des services juridiques en Ontario si les rglements administratifs le permettent et dans la mesure o ils le permettent. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Exception: prtentions du non-titulaire

(6) La personne qui n'est pas titulaire d'un permis peut se prsenter comme une personne qui peut pratiquer le droit en Ontario ou se faire passer pour telle si:

a) d'une part, les rglements administratifs lui permettent de pratiquer le droit en Ontario;

b) d'autre part, la personne prcise, lorsqu'elle se prsente comme telle ou se fait passer pour telle, les ventuelles restrictions relatives aux domaines du droit dans lesquels elle est autorise  pratiquer. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Idem

(7) La personne qui n'est pas titulaire de permis peut se prsenter comme une personne qui peut fournir des services juridiques en Ontario ou se faire passer pour telle si:

a) d'une part, les rglements administratifs lui permettent de fournir des services juridiques en Ontario;

b) d'autre part, la personne prcise, lorsqu'elle se prsente comme telle ou se fait passer pour telle, les ventuelles restrictions relatives  ce qui suit:

(i) les domaines dans lesquels elle est autorise  fournir des services juridiques,

(ii) les services juridiques qu'elle est autorise  fournir. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Mandataire

(8) Le prsent article s'applique  une personne, mme si elle agit  titre de mandataire en vertu d'une loi de la Lgislature ou d'une loi du Parlement. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.

Infractions

Contravention  l'art. 26.1
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[bookmark: art26.2]26.2 (1) Quiconque contrevient  l'article 26.1 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale:



a) de 25000$ pour une premire infraction;

b) de 50000$ pour chaque infraction subsquente. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Conseils juridiques concernant une autorit lgislative trangre

(2) Quiconque donne des conseils juridiques concernant le droit d'une autorit lgislative  l'extrieur du Canada contrairement aux rglements administratifs est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale:

a) de 25000$ pour une premire infraction;

b) de 50000$ pour chaque infraction subsquente. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Condition d'une ordonnance de probation: indemnit ou restitution

(3) Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue au prsent article peut prescrire, comme condition d'une ordonnance de probation, que la personne verse une indemnit ou effectue une restitution  quiconque a subi un prjudice par suite de l'infraction. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Condition d'une ordonnance de probation: ne pas contrevenir  l'art. 26.1

(4) Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1) peut prescrire, comme condition d'une ordonnance de probation, que la personne ne contrevienne pas  l'article 26.1. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Condition d'une ordonnance de probation: ne pas donner des conseils juridiques  une autorit lgislative trangre

(5) Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue au paragraphe (2) peut prescrire, comme condition d'une ordonnance de probation, que la personne ne donne pas de conseils juridiques concernant le droit d'une autorit lgislative  l'extrieur du Canada contrairement aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Ordonnance d'adjudication des dpens

(6) Malgr toute autre loi, le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue au prsent article peut lui ordonner de verser au poursuivant les dpens au titre des frais et dpenses que celui-ci a raisonnablement engags dans le cadre de la poursuite. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Copie rpute une ordonnance

(7) Une copie certifie conforme d'une ordonnance d'adjudication des dpens rendue en vertu du paragraphe (6) peut tre dpose auprs de la Cour suprieure de justice par le poursuivant et, au moment du dpt, elle est rpute une ordonnance rendue par ce tribunal aux fins d'excution. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.







[bookmark: art26.2par8][bookmark: art26.2par8]


Prescription

(8) Sont irrecevables les poursuites introduites pour une infraction prvue au prsent article plus de deux ans aprs la date  laquelle elle aurait t commise. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.

Ordonnance interdisant la commission d'une contravention
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[bookmark: art26.3]26.3 (1) Sur requte du Barreau, la Cour suprieure de justice peut:



a) rendre une ordonnance interdisant  une personne de contrevenir  l'article 26.1, si elle est convaincue que la personne contrevient ou a contrevenu  cet article;

b) rendre une ordonnance interdisant  une personne de donner des conseils juridiques concernant le droit d'une autorit lgislative  l'extrieur du Canada contrairement aux rglements administratifs, si elle est convaincue que la personne donne ou a donn de tels conseils contrairement aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Poursuite ou dclaration de culpabilit non ncessaire

(2) Une ordonnance peut tre rendue:

a) en vertu de l'alina (1) a), que la personne ait t ou non poursuivie pour avoir contrevenu  l'article 26.1 ou ait t ou non dclare coupable d'une telle infraction;

b) en vertu de l'alina (1) b), que la personne ait t ou non poursuivie pour avoir donn des conseils juridiques concernant le droit d'une autorit lgislative  l'extrieur du Canada contrairement aux rglements administratifs ou ait t ou non dclare coupable d'une telle infraction. 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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Ordonnance de modification ou de rvocation

(3) Quiconque peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance modifiant ou rvoquant une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1). 2006, chap. 21, annexe C, art. 22.
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[bookmark: BK37]Dlivrance de permis

Dlivrance de permis

Catgories de permis
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[bookmark: art27]27 (1) Les catgories de permis prvues par la prsente loi, le champ des activits autorises aux termes de chaque catgorie de permis ainsi que les conditions, limites ou restrictions qui sont imposes  l'gard de chaque catgorie de permis, sont nonces dans les rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, par. 23 (1).
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Exigence de bonnes moeurs

(2) L'auteur d'une demande de permis vis par la prsente loi doit tre de bonnes moeurs pour avoir droit  la dlivrance du permis. 2006, chap. 21, annexe C, par. 23 (1).
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Obligation de dlivrer un permis

(3) Si la personne qui prsente au Barreau une demande de permis d'une catgorie conformment aux rglements administratifs possde les qualits et satisfait aux autres exigences prvues par la prsente loi et les rglements administratifs pour la dlivrance d'un permis de cette catgorie, le Barreau lui dlivre un permis de cette catgorie. 2006, chap. 21, annexe C, par. 23 (1).
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Rejet

(4) Une demande de permis ne peut tre rejete qu' l'issue d'une audience de la Section de premire instance, par suite du renvoi de la question par le Barreau au Tribunal. 2013, chap. 17, art. 6.
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Parties

(5) Sont parties  l'audience vise au paragraphe (4) l'auteur de la demande, le Barreau et toute personne jointe comme partie par la Section de premire instance. 1998, chap. 21, art. 14; 2013, chap. 17, art. 26.
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Demandes ultrieures

(6) En cas de rejet d'une demande de permis, une autre demande peut tre prsente  n'importe quel moment sur la foi de nouvelles preuves ou d'un changement important de circonstances. 1998, chap. 21, art. 14; 2006, chap. 21, annexe C, par. 23 (3).

[bookmark: art27par7] 
(7) Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, par. 23 (4).

Registre
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EN

art. 27 - ()

art. 27(7) - ()
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[bookmark: art27.1]27.1 (1) Le Barreau cre et tient  jour un registre des personnes auxquelles a t dlivr un permis. 2006, chap. 21, annexe C, art. 24.
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Contenu du registre

(2) Sous rserve de tout rglement administratif se rapportant au retrait de renseignements, le registre contient les renseignements suivants:

1. Le nom de chaque titulaire de permis.

2. La catgorie du permis dlivr  chaque titulaire de permis.

3. Pour chaque titulaire de permis, les conditions, les limites et les restrictions qui sont imposes au titulaire de permis en vertu de la prsente loi, autres que les conditions, les limites et les restrictions qui sont imposes par les rglements administratifs  l'gard de tous les permis de cette catgorie.

4. L'indication de chaque suspension, rvocation ou remise d'un permis.

5. Tout autre renseignement exig par les rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 24.
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Mise  la disposition du public

(3) Le Barreau met le registre  la disposition du public aux fins de consultation conformment aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 24.







[bookmark: art28][bookmark: art28]


28 Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 25.
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28.1 Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 25.



Officiers des cours d'archives
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[bookmark: art29]29 (1) Les personnes qui sont pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat sont officiers de toutes les cours d'archives de l'Ontario. 2006, chap. 21, annexe C, art. 26.
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Idem

(2) Les personnes qui sont pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario sont officiers de toutes les cours d'archives de l'Ontario o la prsente loi les autorise  reprsenter une partie dans une instance. 2018, chap. 8, annexe 15, art. 3.

Remise du permis
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[bookmark: art30]30 (1) Le titulaire de permis peut demander au Barreau, conformment aux rglements administratifs, la permission de remettre son permis. 2006, chap. 21, annexe C, art. 26.
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Acceptation de la remise

(2) Le permis est remis lorsque la demande de remise du permis est accepte par le Barreau conformment aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 26.

Nomination  la magistrature
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[bookmark: art31]31 (1) Le permis d'une personne est en suspens pendant qu'elle occupe une charge, selon le cas:



a) de juge  temps plein d'un tribunal fdral, provincial ou territorial, de juge de paix  temps plein de la Cour de justice de l'Ontario, de juge associ  temps plein ou de protonotaire  temps plein de la Cour fdrale du Canada;

b) Abrog: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 56 (1).

L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 31 (1); 1996, chap. 25, art. 7; 1998, chap. 21, par. 19 (1); 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2); 2006, chap. 21, annexe C, par. 27 (1); 2020, chap. 11, annexe 5, art. 17; 2021, chap. 4, annexe 6, par. 56 (1); 2021, chap. 4, annexe 3, art. 24.
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Remise en vigueur

(2) Lorsqu'elle n'occupe plus la charge vise au paragraphe (1), la personne dont le permis est en suspens peut prsenter au Barreau une demande de remise en vigueur de son permis et, sous rserve des paragraphes (2.1) et (3), le Barreau le remet en vigueur. 2006, chap. 21, annexe C, par. 27 (2); 2010, chap. 1, annexe 12, par. 4 (1); 2013, chap. 17, par. 7 (1).
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Rejet

(2.1) Une demande de remise en vigueur du permis d'une personne dont le permis est en suspens ne peut tre rejete qu' l'issue d'une audience de la Section de premire instance, par suite du renvoi de la question par le Barreau au Tribunal. 2013, chap. 17, par. 7 (2).
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Idem

(3) La Section de premire instance peut refuser de remettre en vigueur le permis d'une personne qui est en suspens si elle conclut que la personne a t destitue ou a dmissionn d'une charge vise au paragraphe (1) en raison, selon le cas:

a) d'une conduite qui tait incompatible avec l'exercice convenable de sa charge;

b) d'un manquement aux devoirs de sa charge;

c) d'une conduite qui, de la part d'un titulaire de permis, constituerait un manquement professionnel ou serait indigne d'un titulaire de permis. 1998, chap. 21, par. 19 (2); 2006, chap. 21, annexe C, par. 27 (3) et (4); 2010, chap. 1, annexe 12, par. 4 (2); 2013, chap. 17, par. 7 (3).
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Parties

(4) Sont parties  l'audience vise au paragraphe (2.1) la personne dont le permis est en suspens, le Barreau et toute personne jointe comme partie par la Section de premire instance. 2013, chap. 17, par. 7 (4).
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Permis rput remis

(5) Si la Section de premire instance refuse de remettre en vigueur le permis d'une personne, le permis est rput avoir t remis. 2006, chap. 21, annexe C, par. 27 (6); 2010, chap. 1, annexe 12, par. 4 (2); 2013, chap. 17, art. 26.
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32 Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 28.
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[bookmark: BK43]PARTIE II
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[bookmark: BK44]Conduite

Conduite interdite
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33 Le titulaire de permis ne doit pas se conduire d'une faon qui constitue un manquement professionnel ou qui est indigne d'un titulaire. 2006, chap. 21, annexe C, art. 29.



Requte relative  la conduite
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[bookmark: art34]34 (1) Le Barreau peut, avec l'autorisation du Comit d'autorisation des instances, demander au Tribunal, par voie de requte, que la Section de premire instance tablisse si un titulaire de permis a contrevenu  l'article 33. 2013, chap. 17, art. 8.
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Parties

(2) Sont parties  la requte le Barreau, le titulaire de permis vis par la requte et toute personne jointe comme partie par la Section de premire instance. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 30 (2); 2013, chap. 17, art. 26.
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Restriction

(3) En cas de renvoi d'une plainte au commissaire au rglement des plaintes conformment aux rglements administratifs, aucune requte portant sur l'objet de la plainte ne peut tre prsente en vertu du prsent article pendant que le commissaire traite celle-ci. 1998, chap. 21, art. 21.

Ordonnances relatives  la conduite
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[bookmark: art35]35 (1) Sous rserve des rgles de pratique et de procdure, si une requte est prsente en vertu de l'article 34 et qu'elle tablit que le titulaire de permis a contrevenu  l'article 33, la Section de premire instance rend une ou plusieurs des ordonnances suivantes:



1. Une ordonnance rvoquant le permis du titulaire de permis.

2. Une ordonnance autorisant le titulaire de permis  remettre son permis.

3. Une ordonnance suspendant le permis du titulaire de permis:

i. pour une priode dtermine,

ii. jusqu' ce que les conditions que fixe la Section de premire instance soient remplies  la satisfaction du Barreau,

iii. pour une priode dtermine et, par la suite, jusqu' ce que les conditions que fixe la Section de premire instance soient remplies  la satisfaction du Barreau.

4. Une ordonnance infligeant au titulaire de permis une amende maximale de 100000$, payable au Barreau.

5. Une ordonnance portant que le titulaire de permis reoive ou continue de recevoir un traitement ou des services de counseling, y compris qu'il subisse des tests permettant d'tablir une dpendance  l'gard de l'alcool, des drogues ou des mdicaments ou une consommation excessive de ces substances et qu'il suive tout traitement appropri, ou encore qu'il participe  d'autres programmes afin d'amliorer son tat de sant.

6. Une ordonnance portant que le titulaire de permis participe  des programmes prcis de formation juridique ou professionnelle ou  d'autres programmes afin d'amliorer sa comptence professionnelle.

7. Une ordonnance limitant les domaines du droit dans lesquels le titulaire de permis peut pratiquer ou peut fournir des services juridiques.

7.1 Une ordonnance limitant les services juridiques que le titulaire de permis peut fournir.

8. Une ordonnance portant que le titulaire de permis ne pratique le droit ou ne fournisse des services juridiques que dans les circonstances suivantes:

i. en tant qu'employ d'une personne qu'agre le Barreau,

ii. en tant qu'employ ou associ d'un titulaire de permis qu'agre le Barreau et sous la supervision de ce titulaire,

iii. sous la supervision d'un titulaire de permis qu'agre le Barreau.

9. Une ordonnance portant que le titulaire de permis collabore  une inspection de ses activits professionnelles effectue en vertu de l'article 42 et mette en oeuvre les recommandations du Barreau.

10. Une ordonnance portant que le titulaire de permis tienne un type prcis de compte en fiducie.

11. Une ordonnance portant que le titulaire de permis accepte des conditions prcises de cosignature en ce qui concerne l'utilisation de ses comptes en fiducie.

12. Une ordonnance portant que le titulaire de permis ne tienne pas de compte en fiducie dans le cadre de ses activits professionnelles sans l'autorisation du Barreau.

13. Une ordonnance exigeant que le titulaire de permis rembourse  un client tout ou partie des honoraires et des dbours que celui-ci lui a verss.

14. Une ordonnance exigeant que le titulaire de permis verse au Barreau,  l'intention du Fonds d'indemnisation, la somme que fixe la Section de premire instance et qui n'est pas suprieure au montant total des sommes prleves sur le Fonds par suite de la malhonntet du titulaire de permis.

15. Une ordonnance portant que le titulaire de permis donne avis d'une ordonnance rendue aux termes du prsent article aux personnes suivantes, selon ce que prcise l'ordonnance:

i. Les associs du titulaire de permis ou ses employeurs.

i.1 Le cabinet du titulaire de permis.

ii. Les autres titulaires de permis qui travaillent pour le mme cabinet ou le mme employeur que le titulaire de permis.

iii. Les clients touchs par la conduite qui est  l'origine de l'ordonnance.

16. et 17. Abroges: 2006, chap. 21, annexe C, par. 31 (7).

18. Une ordonnance portant que le titulaire de permis rende compte de son observation d'une ordonnance rendue aux termes du prsent article et autorise les autres personnes qui participent  son traitement ou  sa supervision  faire de mme.

19. Une ordonnance portant que le titulaire de permis soit rprimand.

20. Abroge: 2006, chap. 21, annexe C, par. 31 (10).

21. Toute autre ordonnance que la Section de premire instance estime approprie. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 31 (1)  (10); 2013, chap. 17, art. 26; 2020, chap. 11, annexe 13, art. 3.







[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]


Idem

(2) Le fait que le paragraphe (1) ne mentionne pas expressment une ordonnance prvue ailleurs dans la prsente loi n'a pas pour effet d'empcher qu'une telle ordonnance soit rendue aux termes de la disposition 21 de ce paragraphe. 1998, chap. 21, art. 21.
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Rsultats des tests

(3) Si la Section de premire instance rend une ordonnance aux termes de la disposition 18 du paragraphe (1), les rsultats particuliers des tests que le titulaire de permis a subis dans le cadre du traitement ou du counseling qu'il a reu ne doivent tre communiqus conformment  l'ordonnance qu' un mdecin ou  un psychologue que choisit le Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, par. 31 (11); 2013, chap. 17, art. 26.
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Rapport au Barreau

(4) Si les rsultats des tests qui sont communiqus  un mdecin ou  un psychologue aux termes du paragraphe (3) sont lis  une ordonnance rendue aux termes de la disposition 5 du paragraphe (1), le Barreau peut exiger que le mdecin ou le psychologue lui communique promptement dans un rapport son opinion quant  l'observation de l'ordonnance par le titulaire de permis, sans toutefois lui divulguer les rsultats particuliers des tests. 2006, chap. 21, annexe C, par. 31 (11).

Invitation  comparatre
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[bookmark: art36]36 (1) En cas de prsentation d'une requte en vertu de l'article 34, la Section de premire instance peut inviter le titulaire de permis vis par la requte  comparatre devant elle pour recevoir des conseils sur sa conduite. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 32 (1); 2013, chap. 17, art. 26.
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Rejet de la requte

(2) La Section de premire instance rejette la requte si le titulaire de permis comparat devant elle en rponse  l'invitation. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 32 (2); 2013, chap. 17, art. 26.
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Dfinition du terme incapable
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[bookmark: art37]37 (1) Un titulaire de permis est incapable pour l'application de la prsente loi s'il est incapable de satisfaire  l'une ou l'autre de ses obligations de titulaire de permis pour cause de maladie physique ou mentale, d'autre infirmit, de dpendance  l'gard de l'alcool, des drogues ou des mdicaments, ou de consommation excessive de ces substances. 2006, chap. 21, annexe C, par. 33 (1).



[bookmark: art37par2] 
(2) Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, par. 33 (1).




EN

art. 37 - ()

art. 37(2) - ()
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Dcisions prises aux termes d'autres lois

(3) Sous rserve du paragraphe (4), la Section de premire instance peut tablir qu'un titulaire de permis est incapable pour l'application de la prsente loi s'il a t conclu, aux termes d'une autre loi, qu'il tait incapable au sens de cette loi. 2006, chap. 21, annexe C, par. 33 (2); 2013, chap. 17, art. 26.
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Incapacit sans traitement, appareil ou accessoire

(4) La Section de premire instance ne doit pas tablir qu'est incapable, pour l'application de la prsente loi, le titulaire de permis qui est capable de satisfaire  ses obligations de titulaire de permis en suivant une srie de traitements ou en se servant rgulirement d'un appareil ou d'un accessoire fonctionnel. 2006, chap. 21, annexe C, par. 33 (2); 2013, chap. 17, art. 26.

[bookmark: art37par5] 
(5) Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, par. 33 (2).




EN

art. 37 - ()

art. 37(5) - ()
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Idem

(6) Malgr le paragraphe (4), la Section de premire instance peut tablir que le titulaire de permis qui fait l'objet d'une requte prvue  l'article 38 est incapable pour l'application de la prsente loi si les conditions suivantes sont runies:

a) le titulaire de permis souffre d'un trouble ou d'une affection qui le rendrait incapable s'il ne suivait pas une srie de traitements ou ne se servait pas rgulirement d'un appareil ou d'un accessoire fonctionnel;

b) le titulaire de permis a omis de suivre la srie de traitements ou de se servir de l'appareil ou de l'accessoire fonctionnel  une ou plusieurs reprises dans l'anne qui prcde la prsentation de la requte. 2006, chap. 21, annexe C, par. 33 (3); 2013, chap. 17, art. 26.

Requte en incapacit
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[bookmark: art38]38 (1) Le Barreau peut, avec l'autorisation du Comit d'autorisation des instances, demander au Tribunal, par voie de requte, que la Section de premire instance tablisse si un titulaire de permis est ou a t incapable. 2013, chap. 17, art. 9.
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Parties

(2) Sont parties  la requte le Barreau, le titulaire de permis vis par la requte et toute personne jointe comme partie par la Section de premire instance. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 34 (2); 2013, chap. 17, art. 26.

Examens mdicaux ou psychologiques
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[bookmark: art39]39 (1) Si une requte est prsente en vertu de l'article 38, la Section de premire instance peut, sur motion d'une partie  la requte ou de sa propre initiative, rendre une ordonnance exigeant que le titulaire de permis vis par la requte soit examin par un ou plusieurs mdecins ou psychologues. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 35 (1); 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art39par2][bookmark: art39par2]


Dsignation des examinateurs par la Section

(2) La Section de premire instance dsigne les mdecins ou psychologues examinateurs aprs avoir donn aux parties  l'instance l'occasion de faire des recommandations. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.
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Objet de l'examen

(3) L'examen a pour objet ce qui suit:

a) valuer si le titulaire de permis est ou a t incapable;

b) valuer l'importance de toute incapacit et les chances de rtablissement;

c) aider  faire ressortir toute autre question d'ordre mdical ou psychologique dans le cadre de la requte. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 35 (2).
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Questions et rponses

(4) Le titulaire de permis rpond aux questions pertinentes que lui posent les mdecins ou psychologues examinateurs. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 35 (3).
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Idem

(5) Les rponses donnes aux termes du paragraphe (4) sont admissibles en preuve dans la requte, y compris un appel, et dans toute instance judiciaire qui en dcoule. Elles ne sont admissibles dans aucune autre instance. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art39par6][bookmark: art39par6]


Inobservation d'une ordonnance

(6) Si le titulaire de permis n'observe pas une ordonnance rendue aux termes du prsent article, la Section de premire instance peut, par ordonnance, suspendre son permis jusqu' ce qu'il le fasse. 2006, chap. 21, annexe C, par. 35 (4); 2013, chap. 17, art. 26.
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Appel

(7) Une partie  l'instance peut interjeter appel devant la Section d'appel de l'ordonnance rendue aux termes du prsent article ou du refus de rendre une telle ordonnance. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.
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Motifs: parties autres que le Barreau

(8) Toute partie autre que le Barreau peut interjeter appel en vertu du paragraphe (7) pour n'importe quel motif. 1998, chap. 21, art. 21.
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Motifs: Barreau

(9) Le Barreau ne peut interjeter appel en vertu du paragraphe (7) que sur une question qui n'est pas seulement une question de fait. 1998, chap. 21, art. 21.
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Dlai d'appel

(10) L'appel prvu au paragraphe (7) est interjet dans le dlai que prescrivent les rgles de pratique et de procdure. 1998, chap. 21, art. 21.

Ordonnances relatives  l'incapacit
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[bookmark: art40]40 (1) Sous rserve des rgles de pratique et de procdure, si une requte est prsente en vertu de l'article 38 et qu'elle tablit que le titulaire de permis est ou a t incapable, la Section de premire instance peut rendre une ou plusieurs des ordonnances suivantes:



1. Une ordonnance suspendant le permis du titulaire de permis:

i. pour une priode dtermine,

ii. jusqu' ce que les conditions que fixe la Section de premire instance soient remplies  la satisfaction du Barreau,

iii. pour une priode dtermine et, par la suite, jusqu' ce que les conditions que fixe la Section de premire instance soient remplies  la satisfaction du Barreau.

2. Une ordonnance portant que le titulaire de permis reoive ou continue de recevoir un traitement ou des services de counseling, y compris qu'il subisse des tests permettant d'tablir une dpendance  l'gard de l'alcool, des drogues ou des mdicaments ou une consommation excessive de ces substances et qu'il suive tout traitement appropri, ou encore qu'il participe  d'autres programmes afin d'amliorer son tat de sant.

3. Une ordonnance limitant les domaines du droit dans lesquels le titulaire de permis peut pratiquer ou peut fournir des services juridiques.

3.1 Une ordonnance limitant les services juridiques que le titulaire de permis peut fournir.

4. Une ordonnance portant que le titulaire de permis ne pratique le droit ou ne fournisse des services juridiques que dans les circonstances suivantes:

i. en tant qu'employ d'une personne qu'agre le Barreau,

ii. en tant qu'employ ou associ d'un titulaire de permis qu'agre le Barreau et sous la supervision de ce titulaire,

iii. sous la supervision d'un titulaire de permis qu'agre le Barreau.

5. Une ordonnance portant que le titulaire de permis rende compte de son observation d'une ordonnance rendue aux termes du prsent article et autorise les autres personnes qui participent  son traitement ou  sa supervision  faire de mme.

6. Toute autre ordonnance que la Section de premire instance estime approprie. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 36 (1)  (5); 2013, chap. 17, art. 26.
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Idem

(2) Le fait que le paragraphe (1) ne mentionne pas expressment une ordonnance prvue ailleurs dans la prsente loi n'a pas pour effet d'empcher qu'une telle ordonnance soit rendue aux termes de la disposition 6 de ce paragraphe. 1998, chap. 21, art. 21.
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Rsultats des tests

(3) Si la Section de premire instance rend une ordonnance aux termes de la disposition 5 du paragraphe (1), les rsultats particuliers des tests que le titulaire de permis a subis dans le cadre du traitement ou du counseling qu'il a reu ne doivent tre communiqus conformment  l'ordonnance qu' un mdecin ou  un psychologue que choisit le Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, par. 36 (6); 2013, chap. 17, art. 26.
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Rapport au Barreau

(4) Si les rsultats des tests qui sont communiqus  un mdecin ou  un psychologue aux termes du paragraphe (3) sont lis  une ordonnance rendue aux termes de la disposition 2 du paragraphe (1), le Barreau peut exiger que le mdecin ou le psychologue lui communique promptement dans un rapport son opinion quant  l'observation de l'ordonnance par le titulaire de permis, sans toutefois lui divulguer les rsultats particuliers des tests. 2006, chap. 21, annexe C, par. 36 (6).
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[bookmark: BK54]Comptence professionnelle

Interprtation - normes de comptence professionnelle
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41 Un titulaire de permis ne respecte pas les normes de comptence professionnelle pour l'application de la prsente loi si les conditions suivantes sont runies:



a) d'une part, il existe des lacunes sur l'un ou l'autre des plans suivants:

(i) ses connaissances, ses habilets ou son jugement,

(ii) l'attention qu'il porte aux intrts de ses clients,

(iii) les dossiers, les systmes ou les mthodes qu'il utilise pour ses activits professionnelles,

(iv) d'autres aspects de ses activits professionnelles;

b) d'autre part, ces lacunes soulvent des inquitudes raisonnables sur la qualit du service qu'il offre  ses clients. 2006, chap. 21, annexe C, art. 37.

Inspection: comptence professionnelle
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[bookmark: art42]42 (1) Le Barreau peut procder  une inspection des activits professionnelles du titulaire de permis conformment aux rglements administratifs en vue d'tablir si le titulaire de permis ne respecte pas ou n'a pas respect les normes de comptence professionnelle, dans les cas suivants:



a) dans les circonstances que prescrivent les rglements administratifs;

b) le titulaire de permis est tenu, aux termes d'une ordonnance vise  l'article 35, de collaborer  une inspection prvue au prsent article. 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (1).
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Pouvoirs

(2) La personne qui procde  une inspection aux termes du prsent article peut faire ce qui suit:

a) pntrer dans les locaux commerciaux, actuels ou anciens, du titulaire de permis entre 9h et 17h du lundi au vendredi ou  tout autre moment dont convient celui-ci ou, dans le cas d'anciens locaux commerciaux, une personne autorise  y permettre l'entre;

b) exiger la production des documents, y compris les dossiers de la clientle, qui se rapportent aux questions qui font l'objet de l'inspection et les examiner, et examiner les systmes et mthodes qu'utilise le titulaire de permis pour ses activits professionnelles;

c) exiger que le titulaire de permis et les personnes qui travaillent ou ont travaill avec lui fournissent des renseignements qui se rapportent aux questions qui font l'objet de l'inspection. 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (1); 2020, chap. 11, annexe 13, art. 4.
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Recommandations

(3)  l'issue de l'inspection, le Barreau peut faire des recommandations au titulaire de permis. 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (1).
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Proposition d'ordonnance

(4) Le Barreau peut inclure les recommandations dans une proposition d'ordonnance. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (2).
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Contenu de la proposition

(5) La proposition d'ordonnance peut comprendre des ordonnances semblables  celles mentionnes  l'article 44 et toute autre ordonnance que le Barreau estime approprie. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (3).
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Acceptation par le titulaire de permis

(6) Si le Barreau fait une proposition d'ordonnance au titulaire de permis et que celui-ci l'accepte dans le dlai que prescrivent les rglements administratifs, le Barreau en avise le prsident ou un vice-prsident du comit permanent du Conseil charg de la comptence professionnelle. Le prsident ou le vice-prsident charge un membre de la Section de premire instance d'examiner la proposition. 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (4); 2013, chap. 17, art. 26.
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Approbation par le membre de la Section de premire instance

(7) Le membre de la Section de premire instance qui examine la proposition peut rendre une ordonnance lui donnant effet s'il est d'avis que cela est appropri. 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (4); 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art42par8][bookmark: art42par8]


Modifications

(8) Le membre de la Section de premire instance peut, dans l'ordonnance qu'il rend en vertu du paragraphe (7), inclure des modifications  la proposition si le titulaire de permis et le Barreau y consentent par crit. 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (4); 2013, chap. 17, art. 26.
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Inapplication des par. (4)  (8)

(9) Les paragraphes (4)  (8) ne s'appliquent pas si une ordonnance rendue aux termes de l'article 35 exige que le titulaire de permis collabore  une inspection de ses activits professionnelles effectue aux termes du prsent article et mette en oeuvre les recommandations du Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, par. 38 (4).

Requte en tablissement de la comptence professionnelle
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[bookmark: art43]43 (1) Le Barreau peut, avec l'autorisation du Comit d'autorisation des instances, demander au Tribunal, par voie de requte, que la Section de premire instance tablisse si un titulaire de permis ne respecte pas ou n'a pas respect les normes de comptence professionnelle. 2013, chap. 17, art. 10.
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Parties

(2) Sont parties  la requte le Barreau, le titulaire de permis vis par la requte et toute personne jointe comme partie par la Section de premire instance. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 39 (2); 2013, chap. 17, art. 26.

Ordonnances relatives  la comptence professionnelle
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[bookmark: art44]44 (1) Sous rserve des rgles de pratique et de procdure, si une requte est prsente en vertu de l'article 43 et qu'elle tablit que le titulaire de permis ne respecte pas ou n'a pas respect les normes de comptence professionnelle, la Section de premire instance peut rendre une ou plusieurs des ordonnances suivantes:



1. Une ordonnance suspendant le permis du titulaire de permis:

i. pour une priode dtermine,

ii. jusqu' ce que les conditions que fixe la Section de premire instance soient remplies  la satisfaction du Barreau,

iii. pour une priode dtermine et, par la suite, jusqu' ce que les conditions que fixe la Section de premire instance soient remplies  la satisfaction du Barreau.

2. Une ordonnance portant que le titulaire de permis cre de nouveaux dossiers ou introduise de nouveaux systmes ou mthodes dans le cadre de ses activits professionnelles.

3. Une ordonnance portant que le titulaire de permis obtienne des conseils professionnels en ce qui concerne la gestion de ses activits professionnelles.

4. Une ordonnance portant que le titulaire de permis retienne les services d'une personne qualifie pour l'aider  administrer ses activits professionnelles.

5. Une ordonnance portant que le titulaire de permis reoive ou continue de recevoir un traitement ou des services de counseling, y compris qu'il subisse des tests permettant d'tablir une dpendance  l'gard de l'alcool, des drogues ou des mdicaments ou une consommation excessive de ces substances et qu'il suive tout traitement appropri, ou encore qu'il participe  d'autres programmes afin d'amliorer son tat de sant.

6. Une ordonnance portant que le titulaire de permis participe  des programmes prcis de formation juridique ou professionnelle ou  d'autres programmes afin d'amliorer sa comptence professionnelle.

7. Une ordonnance limitant les domaines du droit dans lesquels le titulaire de permis peut pratiquer ou peut fournir des services juridiques.

7.1 Une ordonnance limitant les services juridiques que le titulaire de permis peut fournir.

8. Une ordonnance portant que le titulaire de permis ne pratique le droit ou ne fournisse des services juridiques que dans les circonstances suivantes:

i. en tant qu'employ d'une personne qu'agre le Barreau,

ii. en tant qu'employ ou associ d'un titulaire de permis qu'agre le Barreau et sous la supervision de ce titulaire,

iii. sous la supervision d'un titulaire de permis qu'agre le Barreau.

9. Une ordonnance portant que le titulaire de permis rende compte de son observation d'une ordonnance rendue aux termes du prsent article et autorise les autres personnes qui participent  son traitement ou  sa supervision  faire de mme.

10. Toute autre ordonnance que la Section de premire instance estime approprie. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 40 (1)  (6); 2013, chap. 17, art. 26.
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Idem

(2) Le fait que le paragraphe (1) ne mentionne pas expressment une ordonnance prvue ailleurs dans la prsente loi n'a pas pour effet d'empcher qu'une telle ordonnance soit rendue aux termes de la disposition 10 de ce paragraphe. 1998, chap. 21, art. 21.
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Rsultats des tests

(3) Si la Section de premire instance rend une ordonnance aux termes de la disposition 9 du paragraphe (1), les rsultats particuliers des tests que le titulaire de permis a subis dans le cadre du traitement ou du counseling qu'il a reu ne doivent tre communiqus conformment  l'ordonnance qu' un mdecin ou  un psychologue que choisit le Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, par. 40 (7); 2013, chap. 17, art. 26.
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Rapport au Barreau

(4) Si les rsultats des tests qui sont communiqus  un mdecin ou  un psychologue aux termes du paragraphe (3) sont lis  une ordonnance rendue aux termes de la disposition 5 du paragraphe (1), le Barreau peut exiger que le mdecin ou le psychologue lui communique promptement dans un rapport son opinion quant  l'observation de l'ordonnance par le titulaire de permis, sans toutefois lui divulguer les rsultats particuliers des tests. 2006, chap. 21, annexe C, par. 40 (7).







[bookmark: Inobservation_d_une_ordonnance__88913][bookmark: Inobservation_d_une_ordonnance__88913]

[bookmark: BK59]Inobservation d'une ordonnance

Suspension en cas d'inobservation d'une ordonnance

Requte
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[bookmark: art45]45 (1) Le Barreau peut demander au Tribunal, par voie de requte, que la Section de premire instance tablisse si un titulaire de permis n'a pas observ une ordonnance rendue aux termes de la prsente partie. 2013, chap. 17, art. 11.
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Parties

(2) Sont parties  la requte le Barreau, le titulaire de permis vis par la requte et toute personne jointe comme partie par la Section de premire instance. 2013, chap. 17, art. 11.
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Ordonnance de suspension

(3) Si elle tablit qu'un titulaire de permis n'a pas observ une ordonnance rendue aux termes de la prsente partie, la Section de premire instance peut suspendre son permis:

a) pour une priode dtermine;

b) jusqu' ce que les conditions que fixe la Section de premire instance soient remplies  la satisfaction du Barreau;

c) pour une priode dtermine et, par la suite, jusqu' ce que les conditions que fixe la Section de premire instance soient remplies  la satisfaction du Barreau. 2013, chap. 17, art. 11.

Suspension en cas d'inobservation d'une ordonnance relative aux frais
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[bookmark: art45.1]45.1 (1) Le permis d'un titulaire de permis est suspendu s'il est ordonn au titulaire de permis de payer les frais viss  l'article 49.28 et que ce dernier ne respecte pas l'chance de paiement fixe par l'ordonnance ou les rglements administratifs, selon le cas. 2013, chap. 17, art. 12.
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Non-application

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas, sauf si le dlai d'appel de l'ordonnance relative aux frais est expir ou, s'il est interjet appel de cette ordonnance, sauf si une dcision dfinitive sur l'appel est rendue. 2013, chap. 17, art. 12.
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Dbut de la suspension

(3) La suspension prvue au paragraphe (1) commence  la date suivante:

1. Si aucun appel de l'ordonnance relative aux frais n'est interjet, le dernier en date du jour qui suit l'expiration du dlai d'appel et du jour qui suit l'chance de paiement.

2. Si un appel de l'ordonnance relative aux frais est interjet et qu'une dcision dfinitive sur celui-ci est rendue, le jour qui suit l'chance de paiement fixe sur appel ou par les rglements administratifs, selon le cas. 2013, chap. 17, art. 12.
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Avis

(4) Le Barreau donne avis d'une suspension prvue au paragraphe (1) au titulaire de permis et prcise dans l'avis la date  laquelle a commenc la suspension. 2013, chap. 17, art. 12.







[bookmark: art45.1par5][bookmark: art45.1par5]


Dure de la suspension

(5) La suspension prvue au paragraphe (1) demeure en vigueur jusqu' ce que le titulaire de permis paie,  la satisfaction du Barreau, les sommes suivantes:

a) les frais dus;

b) toute autre somme que le titulaire de permis doit au Barreau en application de la prsente loi. 2013, chap. 17, art. 12.
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Frais payables par versements

(6) Si les frais peuvent tre pays par versements, la mention, au prsent article, d'une chance de paiement des frais vaut mention d'une chance de paiement d'un versement des frais. 2013, chap. 17, art. 12.
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Suspension sommaire pour non-acquittement de droits
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[bookmark: art46]46 (1) La personne nomme  cette fin par le Conseil peut, par ordonnance, suspendre le permis du titulaire de permis qui, pendant la priode que prescrivent les rglements administratifs, n'a pas acquitt les droits ou cotisations payables au Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.
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Admissibilit  une nomination

(2) Le Conseil ne doit pas nommer, pour l'application du paragraphe (1), une personne qui n'est pas:

a) soit un conseiller;

b) soit un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs pour l'application du prsent article. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.
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Dure de la suspension

(3) La suspension prvue au prsent article reste en vigueur tant que le titulaire de permis n'a pas acquitt la somme due, conformment aux rglements administratifs,  la satisfaction du Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.







[bookmark: art46par4][bookmark: art46par4]


Libration du failli

(4) La suspension prvue au prsent article ne prend pas fin lors de la libration du titulaire de permis failli, lequel peut toutefois prsenter une requte au Tribunal aux termes du paragraphe 49.42 (3). 2006, chap. 21, annexe C, art. 41; 2013, chap. 17, art. 13.

Suspension sommaire pour omission de remplir ou de dposer un rapport
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[bookmark: art47]47 (1) La personne nomme  cette fin par le Conseil peut, par ordonnance, suspendre le permis du titulaire de permis qui, pendant la priode que prescrivent les rglements administratifs:



a) n'a pas rempli ou dpos auprs du Barreau un certificat, un rapport ou un autre document qu'il est tenu de dposer aux termes des rglements administratifs;

b) n'a pas rempli ou dpos auprs du Barreau, ou auprs de l'assureur qui fournit une assurance-responsabilit professionnelle aux termes de l'article 61, un certificat, un rapport ou un autre document qu'il est tenu de dposer aux termes d'une police d'assurance-responsabilit professionnelle. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.
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Admissibilit  une nomination

(2) Le Conseil ne doit pas nommer, pour l'application du paragraphe (1), une personne qui n'est pas:

a) soit un conseiller;

b) soit un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs pour l'application du prsent article. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.
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Dure de la suspension

(3) La suspension prvue au prsent article reste en vigueur tant que le titulaire de permis n'a pas rempli et dpos le document exig, conformment aux rglements administratifs,  la satisfaction du Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.

Suspension sommaire pour omission de satisfaire aux exigences en matire d'assurance-responsabilit
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[bookmark: art47.1]47.1 (1) La personne nomme  cette fin par le Conseil peut, par ordonnance, suspendre le permis du titulaire de permis qui n'a pas satisfait aux exigences des rglements administratifs en matire d'assurance-responsabilit professionnelle. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.
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Admissibilit  une nomination

(2) Le Conseil ne doit pas nommer, pour l'application du paragraphe (1), une personne qui n'est pas:

a) soit un conseiller;

b) soit un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs pour l'application du prsent article. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.
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Dure de la suspension

(3) La suspension prvue au prsent article reste en vigueur tant que le titulaire de permis n'a pas satisfait aux exigences des rglements administratifs en matire d'assurance-responsabilit professionnelle  la satisfaction du Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, art. 41.

Rvocation sommaire
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[bookmark: art48]48 (1) La personne nomme  cette fin par le Conseil peut, par ordonnance, rvoquer le permis d'un titulaire de permis si, selon le cas:



a) une ordonnance rendue en vertu de l'article 46, de l'alina 47 (1) a) ou de l'article 47.1 reste en vigueur plus de 12 mois aprs avoir t rendue;

b) une ordonnance rendue en vertu de la sous-disposition 3 ii ou iii du paragraphe 35 (1) ou de l'alina 45 (3) b) ou c) reste en vigueur plus de 24 mois aprs avoir t rendue. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 5; 2021, chap. 25, annexe 12, art. 1.
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Admissibilit  une nomination

(2) Le Conseil ne doit pas nommer, pour l'application du paragraphe (1), une personne qui n'est pas:

a) soit un conseiller;

b) soit un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs pour l'application du prsent article. 2006, chap. 21, annexe C, art. 42.

Suspension sommaire lie  la formation professionnelle continue
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[bookmark: art49]49 (1) La personne nomme  cette fin par le Conseil peut, par ordonnance, suspendre le permis du titulaire de permis qui n'a pas satisfait aux exigences des rglements administratifs en matire de formation professionnelle continue. 2006, chap. 21, annexe C, art. 42; 2010, chap. 16, annexe 2, par. 4 (1).
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Admissibilit  une nomination

(2) Le Conseil ne doit pas nommer, pour l'application du paragraphe (1), une personne qui n'est pas:

a) soit un conseiller;

b) soit un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs pour l'application du prsent article. 2006, chap. 21, annexe C, art. 42.
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Dure de la suspension

(3) La suspension prvue au prsent article reste en vigueur tant que le titulaire de permis n'a pas satisfait aux exigences des rglements administratifs en matire de formation professionnelle continue  la satisfaction du Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, art. 42; 2010, chap. 16, annexe 2, par. 4 (1).
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49.1 Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 42.
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[bookmark: BK68]Vrifications, enqutes et autres procdures

Vrification des registres financiers
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[bookmark: art49.2]49.2 (1) Le Barreau peut procder  une vrification des registres financiers d'un titulaire de permis ou d'un groupe de titulaires de permis afin d'tablir si ces registres satisfont aux exigences des rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 43.
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Pouvoirs

(2) La personne qui procde  une vrification en vertu du prsent article peut faire ce qui suit:

a) pntrer dans les locaux commerciaux, actuels ou anciens, du titulaire de permis ou du groupe de titulaires de permis entre 9h et 17h du lundi au vendredi ou  tout autre moment dont convient le titulaire de permis ou un titulaire de permis du groupe de titulaires de permis ou, dans le cas d'anciens locaux commerciaux, une personne autorise  y permettre l'entre;

b) exiger la production des registres financiers tenus dans le cadre des activits professionnelles du titulaire de permis ou du groupe de titulaires de permis et les examiner et, afin de comprendre ces registres ou de les corroborer, exiger la production d'autres documents, y compris les dossiers de la clientle, qui sont en sa possession ou sous son contrle et les examiner;

c) exiger du titulaire de permis ou du groupe de titulaires de permis et des personnes qui travaillent ou ont travaill avec eux qu'ils fournissent des renseignements explicatifs sur les registres financiers et autres documents examins en vertu de l'alina b) et les oprations consignes dans ces registres et autres documents. 2006, chap. 21, annexe C, art. 43; 2020, chap. 11, annexe 13, art. 6.

Enqutes

Conduite
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[bookmark: art49.3]49.3 (1) Le Barreau peut effectuer une enqute sur la conduite d'un titulaire de permis s'il reoit des renseignements portant  croire que le titulaire de permis peut s'tre conduit d'une faon qui constitue un manquement professionnel ou qui est indigne d'un titulaire de permis. 2006, chap. 21, annexe C, art. 43.
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Pouvoirs

(2) Si un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs pour l'application du prsent article souponne raisonnablement que le titulaire de permis faisant l'objet d'une enqute vise au paragraphe (1) peut s'tre conduit d'une faon qui constitue un manquement professionnel ou qui est indigne d'un titulaire de permis, la personne qui effectue l'enqute peut faire ce qui suit:

a) pntrer dans les locaux commerciaux, actuels ou anciens, du titulaire de permis entre 9h et 17h du lundi au vendredi ou  tout autre moment dont convient le titulaire de permis ou, dans le cas d'anciens locaux commerciaux, une personne autorise  y permettre l'entre;

b) exiger la production des documents, y compris les dossiers de la clientle, qui se rapportent aux questions qui font l'objet de l'enqute et les examiner;

c) exiger que le titulaire de permis et les personnes qui travaillent ou ont travaill avec lui fournissent des renseignements qui se rapportent aux questions qui font l'objet de l'enqute. 2006, chap. 21, annexe C, art. 43; 2020, chap. 11, annexe 13, par. 7 (1).
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Capacit

(3) Le Barreau peut effectuer une enqute sur la capacit d'un titulaire de permis s'il reoit des renseignements portant  croire que le titulaire de permis peut tre incapable ou l'avoir t. 2006, chap. 21, annexe C, art. 43.
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Pouvoirs

(4) Si un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs pour l'application du prsent article est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire que le titulaire de permis faisant l'objet d'une enqute vise au paragraphe (3) peut tre incapable ou l'avoir t, la personne qui effectue l'enqute peut faire ce qui suit:

a) pntrer dans les locaux commerciaux, actuels ou anciens, du titulaire de permis entre 9h et 17h du lundi au vendredi ou  tout autre moment dont convient celui-ci ou, dans le cas d'anciens locaux commerciaux, une personne autorise  y permettre l'entre;

b) exiger la production des documents, y compris les dossiers de la clientle, qui se rapportent aux questions qui font l'objet de l'enqute et les examiner;

c) exiger que le titulaire de permis et les personnes qui travaillent ou ont travaill avec lui fournissent des renseignements qui se rapportent aux questions qui font l'objet de l'enqute. 2006, chap. 21, annexe C, art. 43; 2020, chap. 11, annexe 13, par. 7 (2).
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49.4  49.7 Abrogs: 2006, chap. 21, annexe C, art. 43.



Privilge

Divulgation de documents protgs
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[bookmark: art49.8]49.8 (1) La personne tenue aux termes de l'article 42, 49.2, 49.3 ou 49.15 de fournir des renseignements ou de produire des documents se conforme  cette exigence mme si les renseignements ou les documents sont protgs ou confidentiels. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 44 (1).
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Divulgation par une autre personne ou un autre organisme

(1.1) Le Barreau ou le commissaire au rglement des plaintes, selon le cas, peut recevoir de toute personne ou de tout organisme des renseignements ou des documents qui se rapportent  une inspection vise  l'article 42,  une vrification vise  l'article 49.2 ou  une enqute vise  l'article 49.3 ou 49.15, mme si les renseignements ou les documents sont protgs ou confidentiels. 2013, chap. 17, par. 14 (1).
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Idem

(1.2) Le paragraphe (1.1) s'applique  l'gard des renseignements et des documents:

a) qu'ils soient reus ou non relativement  une inspection,  une vrification ou  une enqute avant ou aprs le commencement de celle-ci;

b) qu'une inspection, une vrification ou une enqute soit finalement commence ou non. 2020, chap. 11, annexe 13, par. 8 (1).
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Admissibilit malgr l'existence d'un privilge

(2) Malgr l'alina 15 (2) a) et l'article 32 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, les renseignements fournis et les documents produits aux termes de l'article 42, 49.2, 49.3 ou 49.15 et les renseignements ou les documents viss au paragraphe (1.1) sont admissibles dans une instance introduite aux termes de la prsente loi mme s'ils sont protgs ou confidentiels. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 44 (2); 2013, chap. 17, par. 14 (2).

[bookmark: art49.8par2.1] 
(2.1) Abrog: 2013, chap. 17, par. 14 (3).




EN

art. 49.8 - ()

art. 49.8(2.1) - ()
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Maintien du privilge  d'autres fins

(3) Les paragraphes (1), (1.1) et (2) n'ont pas pour effet d'invalider un privilge ni ne constituent une renonciation  un tel privilge. Mme si des renseignements ou des documents qui sont protgs doivent tre divulgus en application du paragraphe (1) ou peuvent tre reus en vertu du paragraphe (1.1) et sont admissibles dans une instance aux termes du paragraphe (2), le privilge est maintenu  toutes autres fins. 2013, chap. 17, par. 14 (4); 2020, chap. 11, annexe 13, par. 8 (2).

Enlvement pour reproduction
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[bookmark: art49.9]49.9 (1) La personne qui a le droit d'examiner des documents en vertu de l'article 42, 49.2, 49.3 ou 49.15 peut faire ce qui suit, aprs avoir donn un rcpiss  cet effet:



a) enlever les documents en vue d'en faire des copies;

b) dans le cas de renseignements enregistrs ou stocks par ordinateur ou au moyen d'un autre appareil, enlever l'ordinateur ou l'autre appareil en vue de copier les renseignements. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, art. 45.
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Remise des documents

(2) La personne copie les documents ou les renseignements avec une diligence raisonnable et rend promptement les documents, l'ordinateur ou l'autre appareil  la personne  qui elle les a pris. 1998, chap. 21, art. 21.

Ordonnance de perquisition et de saisie
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[bookmark: art49.10]49.10 (1) Sur requte du Barreau, la Cour suprieure de justice peut rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (2) si elle est convaincue qu'il existe des motifs raisonnables de croire ce qui suit:



a) une des circonstances suivantes existe:

(i) une inspection des activits professionnelles d'un titulaire de permis vise  l'article 42 est autorise,

(ii) une enqute sur la conduite d'un titulaire de permis vise au paragraphe 49.3 (1) est autorise,

(iii) un titulaire de permis dont la capacit fait l'objet d'une enqute vise au paragraphe 49.3 (3) peut tre incapable ou l'avoir t;

b) des documents ou autres choses se rapportant aux questions qui font l'objet de l'inspection ou de l'enqute se trouvent dans un btiment, un logement ou un autre local que prcise la requte ou dans un vhicule ou un autre lieu qu'elle prcise, que le titulaire de permis ou une autre personne ait le contrle du btiment, du logement, du local, du vhicule ou du lieu;

c) il est ncessaire de rendre l'ordonnance prvue au paragraphe (2):

(i) soit en raison d'une situation d'urgence,

(ii) soit parce que le recours au pouvoir que confre le paragraphe 42 (2) ou 49.3 (2) ou (4) n'est pas possible, ne donnera vraisemblablement pas de rsultat ou n'a pas donn de rsultat,

(iii) soit parce que le paragraphe 42 (2) ou 49.3 (2) ou (4) n'autorise pas l'entre dans le btiment, le logement ou l'autre local que prcise la requte ou dans le vhicule ou l'autre lieu qu'elle prcise. 2006, chap. 21, annexe C, par. 46 (1).
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Contenu de l'ordonnance

(2) L'ordonnance vise au paragraphe (1) peut autoriser la personne qui effectue l'enqute ou l'inspection, ou encore un agent de police ou qui que ce soit d'autre qui agit sous les ordres de la personne,  faire ce qui suit:

a) pntrer, par la force au besoin, dans un btiment, un logement ou un autre local que prcise l'ordonnance ou dans un vhicule ou un autre lieu qu'elle prcise, que le titulaire de permis ou une autre personne ait le contrle du btiment, du logement, du local, du vhicule ou du lieu;

b) faire une perquisition dans le btiment, le logement, le local, le vhicule ou le lieu;

c) ouvrir, par la force au besoin, tout coffre-fort ou autre contenant;

d) saisir et enlever les documents ou autres choses se rapportant aux questions qui font l'objet de l'enqute ou de l'inspection. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 46 (2).
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Conditions

(3) L'ordonnance prvue au paragraphe (2) peut comprendre les conditions que le tribunal estime appropries. 1998, chap. 21, art. 21.
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Aide de la police

(4) L'ordonnance prvue au paragraphe (2) peut exiger qu'un agent de police accompagne la personne qui effectue l'enqute ou l'inspection pour l'aider  excuter l'ordonnance. 1998, chap. 21, art. 21.
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Requte sans pravis

(5) La requte en vue d'obtenir l'ordonnance prvue au paragraphe (2) peut tre prsente sans pravis. 1998, chap. 21, art. 21.
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Enlvement des choses saisies

(6) La personne qui enlve une chose conformment  une ordonnance rendue aux termes du prsent article fait ce qui suit:

a) au moment de l'enlvement, elle remet un rcpiss  cet effet  la personne saisie;

b) elle apporte la chose devant un juge de la Cour suprieure de justice ou signale son enlvement  un tel juge le plus tt possible. 1998, chap. 21, art. 21; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2).
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Ordonnance de rtention

(7) Si le juge vis  l'alina (6) b) est convaincu que cela est ncessaire aux fins de l'enqute ou de l'inspection ou d'une instance introduite aux termes de la prsente partie, il peut ordonner que la chose soit retenue jusqu':

a) la date qu'il prcise;

b) la fin de l'instance introduite le cas chant aux termes de la prsente partie, y compris tout appel s'y rapportant. 1998, chap. 21, art. 21.
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Prorogation de dlai

(8) Un juge de la Cour suprieure de justice peut, avant l'expiration du dlai de rtention d'une chose, proroger ce dlai jusqu':

a) la date ultrieure qu'il prcise;

b) la fin de l'instance introduite le cas chant aux termes de la prsente partie, y compris tout appel s'y rapportant. 1998, chap. 21, art. 21; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2).
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Restitution

(9) Si le paragraphe (7) n'autorise pas la rtention d'une chose ou que le dlai de rtention prend fin, la chose est restitue  la personne saisie. 1998, chap. 21, art. 21.
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Saisie malgr l'existence d'un privilge

(10) L'ordonnance prvue au prsent article peut autoriser la saisie d'une chose mme si elle est protge ou confidentielle. 1998, chap. 21, art. 21.
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Admissibilit malgr l'existence d'un privilge

(11) Malgr l'alina 15 (2) a) et l'article 32 de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, la chose saisie en vertu du prsent article est admissible dans une instance introduite aux termes de la prsente loi mme si elle est protge ou confidentielle. 1998, chap. 21, art. 21.
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Maintien du privilge  d'autres fins

(12) Les paragraphes (10) et (11) n'ont pas pour effet d'invalider un privilge ni ne constituent une renonciation  un tel privilge. Mme si une chose qui est protge peut tre saisie en vertu du paragraphe (10) et est admissible dans une instance aux termes du paragraphe (11), le privilge est maintenu  toutes autres fins. 1998, chap. 21, art. 21; 2020, chap. 11, annexe 13, art. 9.

Identification
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49.11 La personne qui procde  une vrification,  une enqute,  une inspection,  une perquisition ou  une saisie aux termes de la prsente partie produit, sur demande, une pice d'identit et une attestation de son autorisation. 1998, chap. 21, art. 21.



Confidentialit
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[bookmark: art49.12]49.12 (1) Les conseillers, dirigeants, employs, mandataires et reprsentants du Barreau ne doivent divulguer aucun renseignement qui vient  leur connaissance relativement  une actuelle vrification, enqute, inspection, perquisition, saisie ou instance, ou ventuelle vrification, enqute, inspection ou instance, vise  la prsente partie. 2020, chap. 11, annexe 13, par. 10 (1).
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Exceptions

(2) Le paragraphe (1) n'interdit pas ce qui suit:

a) la divulgation de renseignements exige dans le cadre de l'application de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure;

b) la divulgation de renseignements exige dans le cadre d'une instance introduite aux termes de la prsente loi;

c) la divulgation de renseignements qui sont du domaine public;

d) la divulgation de renseignements  son avocat;

e) la divulgation de renseignements avec le consentement crit de toutes les personnes dont il est raisonnable de croire que les intrts seront touchs par la divulgation;

f) la divulgation des renseignements que prcisent les rglements administratifs concernant une actuelle vrification, enqute, inspection, perquisition, saisie ou instance, ou ventuelle vrification, enqute, inspection ou instance, vise  la prsente partie, dans les circonstances que prcisent les rglements administratifs;

g) la divulgation de renseignements  un organisme de rglementation de la pratique du droit ou de la prestation de services juridiques dans une autre province ou un territoire du Canada, si l'organisme est assujetti, sous le rgime des lois de sa province ou de son territoire,  des restrictions et  des permissions en matire de divulgation de renseignements qui sont comparables  celles auxquelles le Barreau est assujetti sous le rgime de la prsente loi;

h) la divulgation de renseignements s'il existe des motifs raisonnables de croire qu'il existe un risque important de prjudice financier pour une personne et que la divulgation est faite principalement  une fin lie  la prvention du prjudice ou  une enqute sur le risque;

i) la divulgation de renseignements s'il existe des motifs raisonnables de croire qu'il existe une menace importante pour la vie, la sant ou la scurit d'un particulier et que la divulgation est faite principalement  une fin lie  la rponse  la menace ou  une enqute sur celle-ci;

j) toute autre divulgation que prcisent les rglements administratifs, dans les circonstances qu'ils prcisent. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, art. 47; 2020, chap. 11, annexe 13, par. 10 (2).
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Renseignements protgs par le secret professionnel de l'avocat

(2.1) Malgr le paragraphe (2), les renseignements protgs par le secret professionnel de l'avocat ne doivent pas tre divulgus aux termes de l'alina (2) e), f), h), i) ou j). 2020, chap. 11, annexe 13, par. 10 (3).
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Renseignements incriminants

(2.2) Malgr le paragraphe (2), les renseignements qui sont venus  la connaissance d'une personne  laquelle le paragraphe (1) s'applique par suite d'une dclaration orale ou crite qu'une autre personne a faite dans le cadre d'une actuelle vrification, enqute, inspection, perquisition, saisie ou instance, ou ventuelle vrification, enqute, inspection ou instance, vise  la prsente partie ne doivent pas tre divulgus aux termes de l'alina (2) e), f), h), i) ou j) si la divulgation peut avoir pour effet d'incriminer l'autre personne ou d'tablir sa responsabilit dans une instance civile. 2020, chap. 11, annexe 13, par. 10 (3).
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Tmoignage

(3) La personne  laquelle s'applique le paragraphe (1) ne doit pas tre tenue dans une instance, sauf une instance introduite aux termes de la prsente loi, de tmoigner ou de produire un document  l'gard des renseignements que le prsent article lui interdit de divulguer. 1998, chap. 21, art. 21; 2020, chap. 11, annexe 13, par. 10 (4).

Divulgation  un pouvoir public
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[bookmark: art49.13]49.13 (1) Le Barreau peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance autorisant la divulgation,  un pouvoir public, de tout renseignement que l'article 49.12 interdirait par ailleurs  un conseiller,  un dirigeant,  un employ,  un mandataire ou  un reprsentant du Barreau de divulguer. 1998, chap. 21, art. 21; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2).
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Restrictions

(2) Le tribunal ne doit pas rendre d'ordonnance aux termes du prsent article si les renseignements dont on souhaite la divulgation sont venus  la connaissance du Barreau par suite:

a) soit d'une dclaration orale ou crite qu'une personne a faite dans le cadre d'une vrification, d'une enqute, d'une inspection, d'une perquisition, d'une saisie ou d'une instance et qui peut avoir pour effet d'incriminer la personne ou d'tablir sa responsabilit dans une instance civile;

b) soit d'une dclaration orale ou crite qui expose des lments qui, selon le tribunal, sont protgs par le secret professionnel de l'avocat;

c) soit de l'examen d'un document qui, selon le tribunal, est protg par le secret professionnel de l'avocat. 1998, chap. 21, art. 21.
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Documents et autres choses

(3) L'ordonnance rendue aux termes du prsent article qui autorise la divulgation de renseignements peut galement autoriser la remise de documents ou d'autres choses qui sont en la possession du Barreau et qui ont trait  ces renseignements. 1998, chap. 21, art. 21.
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Aucun appel

(4) L'ordonnance que rend le tribunal  la suite d'une requte prsente en vertu du prsent article n'est pas susceptible d'appel. 1998, chap. 21, art. 21.
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[bookmark: BK77]Commissaire au rglement des plaintes

Nomination
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[bookmark: art49.14]49.14 (1) Le Conseil nomme un commissaire au rglement des plaintes conformment aux rglements. 1998, chap. 21, art. 21.
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Restriction

(2) Le conseiller ou quiconque tait conseiller dans les deux annes qui prcdent la nomination ne peut tre nomm commissaire. 1998, chap. 21, art. 21.
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Mandat

(3) Le commissaire est nomm pour un mandat renouvelable d'au plus trois ans. 1998, chap. 21, art. 21.
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Destitution

(4) Le commissaire ne peut tre destitu que par rsolution approuve par au moins les deux tiers des conseillers qui ont le droit de voter en Conseil. 1998, chap. 21, art. 21.
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Restriction quant  la pratique du droit

(5) Le commissaire ne doit pas pratiquer le droit pendant la dure de son mandat. 1998, chap. 21, art. 21.

Fonctions du commissaire
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[bookmark: art49.15]49.15 (1) Le commissaire exerce les fonctions suivantes:



a) il tente de rgler les plaintes qui lui sont renvoyes pour rglement aux termes des rglements administratifs;

b) il examine les plaintes qui lui sont renvoyes pour examen aux termes des rglements administratifs et tente de les rgler s'il l'estime appropri. 1998, chap. 21, art. 21.
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Enqute du commissaire

(2) Le commissaire possde  l'gard d'une plainte qui lui est renvoye aux termes des rglements administratifs les mmes pouvoirs d'enqute que possderait  l'gard de l'objet de la plainte la personne qui effectue une enqute aux termes de l'article 49.3.  cette fin, la mention,  l'article 49.3, d'un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs est rpute une mention du commissaire. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 48 (1).
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Accs aux renseignements

(3) Si une plainte lui est renvoye aux termes des rglements administratifs, le commissaire a le droit d'accs aux renseignements suivants:

a) tous les renseignements qui se trouvent dans les dossiers du Barreau et qui concernent le titulaire de permis qui fait l'objet de la plainte;

b) tous les autres renseignements que possde le Barreau au sujet de l'objet de la plainte. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 48 (2).

Dlgation
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[bookmark: art49.16]49.16 (1) Le commissaire peut dlguer par crit ses pouvoirs ou fonctions aux membres de son personnel ou aux employs du Barreau qui occupent les postes que dsignent les rglements administratifs. 1998, chap. 21, art. 21.
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Conditions

(2) La dlgation prvue au paragraphe (1) peut comprendre les conditions que le commissaire estime appropries. 1998, chap. 21, art. 21.

Identification
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49.17 Le commissaire ou toute autre personne qui effectue une enqute aux termes du paragraphe 49.15 (2) produit, sur demande, une pice d'identit et, dans le cas d'une personne  qui des pouvoirs ou des fonctions ont t dlgus en vertu de l'article 49.16, une preuve de la dlgation. 1998, chap. 21, art. 21.



Confidentialit
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[bookmark: art49.18par1][bookmark: art49.18par1]



[bookmark: art49.18]49.18 (1) Le commissaire et les membres de son personnel ne doivent pas divulguer:



a) les renseignements qui viennent  leur connaissance par suite d'une enqute effectue aux termes du paragraphe 49.15 (2);

b) les renseignements qui viennent  leur connaissance aux termes du paragraphe 49.15 (3) et que l'article 49.12 interdit  un conseiller,  un dirigeant,  un employ,  un mandataire ou  un reprsentant du Barreau de divulguer. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.18par2][bookmark: art49.18par2]


Exceptions

(2) Le paragraphe (1) n'interdit pas ce qui suit:

a) la divulgation de renseignements exige dans le cadre de l'application de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure;

b) la divulgation de renseignements exige dans le cadre d'une instance introduite aux termes de la prsente loi;

c) la divulgation de renseignements qui sont du domaine public;

d) la divulgation de renseignements  son avocat;

e) la divulgation de renseignements avec le consentement crit de toutes les personnes dont il est raisonnable de croire que les intrts seront touchs par la divulgation. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.18par3][bookmark: art49.18par3]


Tmoignage

(3) La personne  laquelle s'applique le paragraphe (1) ne doit pas tre tenue dans une instance, sauf une instance introduite aux termes de la prsente loi, de tmoigner ou de produire un document  l'gard des renseignements que le paragraphe (1) lui interdit de divulguer. 1998, chap. 21, art. 21.

Dcisions dfinitives
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[bookmark: art49.19][bookmark: art49.19]


49.19 La dcision du commissaire est dfinitive et non susceptible d'appel. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: Comite_d_autorisation_des_instances__127840][bookmark: Comite_d_autorisation_des_instances__127840]

[bookmark: BK84]Comit d'autorisation des instances

Comit d'autorisation des instances

Constitution
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[bookmark: art49.20par1][bookmark: art49.20par1]


[bookmark: art49.20]49.20 (1) Le Conseil constitue le Comit d'autorisation des instances conformment aux rglements administratifs. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.20par2][bookmark: art49.20par2]


Fonctions

(2) Le Comit examine les questions qui lui sont renvoyes conformment aux rglements administratifs et prend les mesures qu'il estime appropries conformment  ceux-ci. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.20par3][bookmark: art49.20par3]


Dcisions dfinitives

(3) La dcision du Comit est dfinitive et non susceptible d'appel ni de rvision. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: Tribunal_du_Barreau__128664][bookmark: Tribunal_du_Barreau__128664]

[bookmark: BK86]Tribunal du Barreau

Tribunal du Barreau
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[bookmark: art49.20.1par1][bookmark: art49.20.1par1]


[bookmark: art49.20.1]49.20.1 (1) Est cr le Tribunal du Barreau appel Tribunal du Barreau en franais et Law Society Tribunal en anglais. 2013, chap. 17, art. 15.







[bookmark: art49.20.1par2][bookmark: art49.20.1par2]


Sections

(2) Le Tribunal comprend deux sections, soit la Section de premire instance du Tribunal du Barreau et la Section d'appel du Tribunal du Barreau. 2013, chap. 17, art. 15; 2018, chap. 8, annexe 15, art. 4.







[bookmark: art49.20.1par3][bookmark: art49.20.1par3]


Composition

(3) Le Tribunal se compose:

a) de son prsident;

b) des membres de la Section de premire instance;

c) des membres de la Section d'appel;

d) de tout membre provisoire de la Section de premire instance ou de la Section d'appel. 2013, chap. 17, art. 15.







[bookmark: art49.20.1par4][bookmark: art49.20.1par4]


Perte de la qualit de membre

(4) La personne qui cesse d'tre membre ou membre provisoire de la Section de premire instance ou de la Section d'appel, selon le cas, cesse d'tre membre du Tribunal. 2013, chap. 17, art. 15.

Prsident

Nomination
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[bookmark: art49.20.2par1][bookmark: art49.20.2par1]


[bookmark: art49.20.2]49.20.2 (1) Le Conseil nomme  la prsidence du Tribunal une personne qui est pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat et qui satisfait aux exigences prvues dans les rglements administratifs. 2013, chap. 17, art. 15.







[bookmark: art49.20.2par2][bookmark: art49.20.2par2]


Exclusion des conseillers  la prsidence

(2) Les conseillers ne peuvent tre nomms  la prsidence du Tribunal. 2013, chap. 17, art. 15.







[bookmark: art49.20.2par3][bookmark: art49.20.2par3]


Mandat

(3) Sous rserve des paragraphes (4) et (5), la dure du mandat du prsident du Tribunal est fixe  quatre ans. 2013, chap. 17, art. 15.







[bookmark: art49.20.2par4][bookmark: art49.20.2par4]


Perte de l'admissibilit

(4) La personne qui est prsident du Tribunal cesse de l'tre si elle cesse de satisfaire aux exigences en matire d'admissibilit prvues aux paragraphes (1) et (2). 2013, chap. 17, art. 15.







[bookmark: art49.20.2par5][bookmark: art49.20.2par5]


Amovibilit

(5) Le prsident du Tribunal exerce ses fonctions  titre amovible. 2013, chap. 17, art. 15.







[bookmark: art49.20.2par6][bookmark: art49.20.2par6]


Mandat renouvelable

(6) Le mandat du prsident du Tribunal est renouvelable pour une priode que fixe le Conseil, laquelle ne peut dpasser quatre ans, si le prsident satisfait aux exigences en matire d'admissibilit prvues aux paragraphes (1) et (2). 2013, chap. 17, art. 15.







[bookmark: Section_de_premiere_instance__131505][bookmark: Section_de_premiere_instance__131505]

[bookmark: BK89]Section de premire instance

Section de premire instance
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[bookmark: art49.21par1][bookmark: art49.21par1]


[bookmark: art49.21]49.21 (1) La Section de premire instance du Barreau du Tribunal est proroge sous l'appellation de Section de premire instance du Tribunal du Barreau en franais et de Law Society Tribunal Hearing Division en anglais. 2018, chap. 8, annexe 15, art. 5.







[bookmark: art49.21par2][bookmark: art49.21par2]


Composition

(2) La Section de premire instance se compose:

a) du prsident du Tribunal;

b) d'au moins trois personnes nommes par le Conseil, dont au moins:

(i) une n'est pas titulaire de permis,

(ii) une est un conseiller lu. 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.21par3][bookmark: art49.21par3]


Admissibilit  une nomination

(3) Une personne ne peut tre nomme  la Section de premire instance que si elle satisfait aux exigences prvues dans les rglements administratifs et qu'elle est, selon le cas:

a) un conseiller;

b) un titulaire de permis;

c) une personne qu'agre le procureur gnral de l'Ontario. 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.21par4][bookmark: art49.21par4]


Mandat

(4) Sous rserve des paragraphes (5) et (6), les membres de la Section de premire instance sont nomms pour un mandat que fixe le Conseil, lequel ne peut dpasser quatre ans. 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.21par5][bookmark: art49.21par5]


Perte de l'admissibilit

(5) La personne nomme  la Section de premire instance cesse d'tre membre de la Section si elle cesse de satisfaire aux exigences en matire d'admissibilit vises au paragraphe (3). 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.21par6][bookmark: art49.21par6]


Amovibilit

(6) La personne nomme membre de la Section de premire instance exerce ses fonctions  titre amovible. 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.21par7][bookmark: art49.21par7]


Mandat renouvelable

(7) Le mandat de la personne nomme membre de la Section de premire instance est renouvelable si elle satisfait aux exigences en matire d'admissibilit vises au paragraphe (3). 2013, chap. 17, par. 16 (1).

[bookmark: art49.21par8] 
(8)  (10) Abrogs: 2013, chap. 17, par. 16 (2).

Prsident
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EN

art. 49.21 - ()

art. 49.21(8) - ()







[bookmark: art49.22par1][bookmark: art49.22par1]



[bookmark: art49.22]49.22 (1) Le prsident du Tribunal est galement prsident de la Section de premire instance. 2013, chap. 17, par. 16 (1).



[bookmark: art49.22par2] 
(2) Abrog: 2013, chap. 17, par. 16 (3).

Vice-prsident
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EN

art. 49.22 - ()

art. 49.22(2) - ()







[bookmark: art49.22.1par1][bookmark: art49.22.1par1]


[bookmark: art49.22.1]49.22.1 (1) Le Conseil nomme le vice-prsident de la Section de premire instance. 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.22.1par2][bookmark: art49.22.1par2]


Admissibilit  une nomination

(2) Une personne ne peut tre nomme  la vice-prsidence de la Section de premire instance que si elle satisfait aux exigences prvues dans les rglements administratifs et qu'elle est un conseiller lu membre de cette section. 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.22.1par3][bookmark: art49.22.1par3]


Mandat

(3) Sous rserve des paragraphes (4) et (5), le vice-prsident de la Section de premire instance est nomm pour un mandat que fixe le Conseil, lequel ne peut dpasser deux ans. 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.22.1par4][bookmark: art49.22.1par4]


Perte de l'admissibilit

(4) La personne qui est vice-prsident de la Section de premire instance cesse de l'tre si elle cesse de satisfaire aux exigences en matire d'admissibilit vises au paragraphe (2). 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.22.1par5][bookmark: art49.22.1par5]


Amovibilit

(5) Le vice-prsident de la Section de premire instance exerce ses fonctions  titre amovible. 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.22.1par6][bookmark: art49.22.1par6]


Mandat renouvelable

(6) Le mandat du vice-prsident de la Section de premire instance est renouvelable si le vice-prsident satisfait aux exigences en matire d'admissibilit vises au paragraphe (2). 2013, chap. 17, par. 16 (1).







[bookmark: art49.22.1par7][bookmark: art49.22.1par7]


Vice-prsident supplant de la Section d'appel

(7) Le prsident du Tribunal peut affecter le vice-prsident de la Section de premire instance  la supplance du vice-prsident de la Section d'appel pour la priode qu'il prcise et sous rserve des conditions ou des restrictions qu'il prcise. 2013, chap. 17, par. 16 (1).

[bookmark: art49.22.1par8] 
(8) Abrog: 2013, chap. 17, par. 16 (4).

Audiences
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EN

art. 49.22.1 - ()

art. 49.22.1(8) - ()







[bookmark: art49.23par1][bookmark: art49.23par1]


[bookmark: art49.23]49.23 (1) La Section de premire instance statue sur les requtes qui sont prsentes au Tribunal en vertu de la prsente partie  l'issue d'une audience qu'elle tient. 2013, chap. 17, art. 17.







[bookmark: art49.23par2][bookmark: art49.23par2]


Affectation des membres

(2) Le prsident ou, en son absence, le vice-prsident affecte les membres de la Section de premire instance aux audiences. 2006, chap. 21, annexe C, art. 50; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.23par3][bookmark: art49.23par3]


Composition

(3) L'audience que tient la Section de premire instance a lieu devant le nombre de membres de la Section que prescrivent les rglements. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.

Membres de langue franaise
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[bookmark: art49.24par1][bookmark: art49.24par1]



[bookmark: art49.24]49.24 (1) La partie de langue franaise  une instance dont est saisi la Section de premire instance peut exiger que toute audience dans le cadre de l'instance ait lieu devant des membres qui parlent franais. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.



[bookmark: art49.24par2] 
(2) Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 51.

Membres provisoires de la Section de premire instance
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EN

art. 49.24 - ()

art. 49.24(2) - ()







[bookmark: art49.24.1par1][bookmark: art49.24.1par1]


[bookmark: art49.24.1]49.24.1 (1) Si le prsident ou, en son absence, le vice-prsident est d'avis qu'il n'est pas possible ou pratique d'affecter des membres de la Section de premire instance  une audience conformment  une exigence de la prsente loi ou des rglements ou conformment  une exigence formule en vertu du paragraphe 49.24 (1), il peut nommer une ou plusieurs personnes membres provisoires de la Section de premire instance aux fins de cette audience afin de se conformer  cette exigence. Les membres provisoires de la Section de premire instance sont rputs membres de la Section de premire instance aux fins de conformit avec l'exigence. 2006, chap. 21, annexe C, art. 52; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.24.1par2][bookmark: art49.24.1par2]


Admissibilit  une nomination

(2) Le prsident ou le vice-prsident ne peut nommer une personne membre provisoire de la Section de premire instance en vertu du paragraphe (1) que si elle satisfait aux exigences prvues dans les rglements administratifs et qu'elle est, selon le cas:

a) un conseiller;

b) un titulaire de permis;

c) une personne qu'agre le procureur gnral de l'Ontario. 2006, chap. 21, annexe C, art. 52; 2013, chap. 17, art. 18.

Pouvoirs
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[bookmark: art49.25][bookmark: art49.25]



49.25 La Section de premire instance peut dcider de toute question de fait ou de droit souleve dans une instance introduite devant elle. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.



Conditions
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[bookmark: art49.26][bookmark: art49.26]



49.26 L'ordonnance de la Section de premire instance peut comprendre les conditions que celle-ci estime appropries. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.



Ordonnances interlocutoires


[bookmark: BK98]









[bookmark: art49.27par1][bookmark: art49.27par1]


[bookmark: art49.27]49.27 (1) La Section de premire instance peut rendre l'ordonnance interlocutoire qu'autorisent les rgles de pratique et de procdure, sous rserve du paragraphe (2). 2006, chap. 21, annexe C, art. 53; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.27par2][bookmark: art49.27par2]


Exception

(2) La Section de premire instance ne peut rendre une ordonnance interlocutoire suspendant le permis d'un titulaire de permis ou limitant la faon dont un titulaire de permis peut pratiquer le droit ou fournir des services juridiques que s'il existe des motifs raisonnables de croire que le fait de ne pas la rendre constitue un risque important de prjudice pour les membres du public, ou pour l'intrt qu'a le public  l'gard de l'administration de la justice. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 11.

Frais
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[bookmark: art49.28par1][bookmark: art49.28par1]


[bookmark: art49.28]49.28 (1) Sous rserve des rgles de pratique et de procdure, les frais directs et indirects entrans par une instance introduite devant la Section de premire instance ou une mesure prise dans le cadre d'une telle instance sont laisss  l'apprciation de celle-ci. La Section peut tablir par qui ils doivent tre pays et la part qui incombe  chacun. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.28par2][bookmark: art49.28par2]


Frais du Barreau

(2) Les frais adjugs au Barreau en vertu du paragraphe (1) peuvent comprendre les dpenses suivantes:

a) les dpenses que le Barreau a engages pour fournir des installations ou des services aux fins de l'instance;

b) les dpenses que le Barreau a engages dans le cadre d'une vrification, d'une enqute, d'une inspection, d'une perquisition ou d'une saisie se rapportant  l'instance. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.28par3][bookmark: art49.28par3]


chance non prcise

(3) Si une ordonnance relative aux frais vise au paragraphe (1) ne prcise pas ni ne prvoit autrement une chance de paiement des frais, ceux-ci doivent tre pays au plus tard  l'chance prvue par les rglements administratifs. 2013, chap. 17, art. 19.







[bookmark: art49.28par4][bookmark: art49.28par4]


Report d'chance

(4) L'chance de paiement des frais peut tre reporte conformment aux rglements administratifs si, selon le cas:

a) l'ordonnance relative aux frais le prvoit;

b) l'chance est fixe par rglement administratif au titre du paragraphe (3). 2013, chap. 17, art. 19.











[bookmark: Section_d_appel__142212][bookmark: Section_d_appel__142212]

[bookmark: BK100]Section d'appel

Section d'appel
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[bookmark: art49.29par1][bookmark: art49.29par1]


[bookmark: art49.29]49.29 (1) La Section d'appel du Barreau du Tribunal est proroge sous l'appellation de Section d'appel du Tribunal du Barreau en franais et de Law Society Tribunal Appeal Division en anglais. 2018, chap. 8, annexe 15, art. 6.







[bookmark: art49.29par2][bookmark: art49.29par2]


Composition

(2) La Section d'appel se compose:

a) du prsident du Tribunal;

b) d'au moins cinq personnes nommes par le Conseil, dont au moins:

(i) une n'est pas titulaire de permis,

(ii) une est un conseiller lu. 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.29par3][bookmark: art49.29par3]


Admissibilit  une nomination

(3) Une personne ne peut tre nomme  la Section d'appel que si elle satisfait aux exigences prvues dans les rglements administratifs et qu'elle est, selon le cas:

a) un conseiller;

b) un titulaire de permis;

c) une personne qu'agre le procureur gnral de l'Ontario. 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.29par4][bookmark: art49.29par4]


Mandat

(4) Sous rserve des paragraphes (5) et (6), les membres de la Section d'appel sont nomms pour un mandat que fixe le Conseil, lequel ne peut dpasser quatre ans. 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.29par5][bookmark: art49.29par5]


Perte de l'admissibilit

(5) La personne nomme  la Section d'appel cesse d'tre membre de la Section si elle cesse de satisfaire aux exigences en matire d'admissibilit vises au paragraphe (3). 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.29par6][bookmark: art49.29par6]


Amovibilit

(6) La personne nomme membre de la Section d'appel exerce ses fonctions  titre amovible. 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.29par7][bookmark: art49.29par7]


Mandat renouvelable

(7) Le mandat de la personne nomme membre de la Section d'appel est renouvelable si elle satisfait aux exigences en matire d'admissibilit vises au paragraphe (3). 2013, chap. 17, par. 20 (1).

[bookmark: art49.29par8] 
(8)  (10) Abrogs: 2013, chap. 17, par. 20 (2).

Prsident
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EN

art. 49.29 - ()

art. 49.29(8) - ()







[bookmark: art49.30par1][bookmark: art49.30par1]



[bookmark: art49.30]49.30 (1) Le prsident du Tribunal est galement prsident de la Section d'appel. 2013, chap. 17, par. 20 (1).



[bookmark: art49.30par2] 
(2) Abrog: 2013, chap. 17, par. 20 (3).

Vice-prsident
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EN

art. 49.30 - ()

art. 49.30(2) - ()







[bookmark: art49.30.1par1][bookmark: art49.30.1par1]


[bookmark: art49.30.1]49.30.1 (1) Le Conseil nomme le vice-prsident de la Section d'appel. 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.30.1par2][bookmark: art49.30.1par2]


Admissibilit  une nomination

(2) Une personne ne peut tre nomme  la vice-prsidence de la Section d'appel que si elle satisfait aux exigences prvues dans les rglements administratifs et qu'elle est un conseiller lu membre de cette section. 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.30.1par3][bookmark: art49.30.1par3]


Mandat

(3) Sous rserve des paragraphes (4) et (5), le vice-prsident de la Section d'appel est nomm pour un mandat que fixe le Conseil, lequel ne peut dpasser deux ans. 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.30.1par4][bookmark: art49.30.1par4]


Perte de l'admissibilit

(4) La personne qui est vice-prsident de la Section d'appel cesse de l'tre si elle cesse de satisfaire aux exigences en matire d'admissibilit vises au paragraphe (2). 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.30.1par5][bookmark: art49.30.1par5]


Amovibilit

(5) Le vice-prsident de la Section d'appel exerce ses fonctions  titre amovible. 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.30.1par6][bookmark: art49.30.1par6]


Mandat renouvelable

(6) Le mandat du vice-prsident de la Section d'appel est renouvelable si le vice-prsident satisfait aux exigences en matire d'admissibilit vises au paragraphe (2). 2013, chap. 17, par. 20 (1).







[bookmark: art49.30.1par7][bookmark: art49.30.1par7]


Vice-prsident supplant de la Section de premire instance

(7) Le prsident du Tribunal peut affecter le vice-prsident de la Section d'appel  la supplance du vice-prsident de la Section de premire instance pour la priode qu'il prcise et sous rserve des conditions ou des restrictions qu'il prcise. 2013, chap. 17, par. 20 (1).

[bookmark: art49.30.1par8] 
(8) Abrog: 2013, chap. 17, par. 20 (4).

Audition des appels
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EN

art. 49.30.1 - ()

art. 49.30.1(8) - ()







[bookmark: art49.31par1][bookmark: art49.31par1]


[bookmark: art49.31]49.31 (1) La Section d'appel tranche les appels qui sont interjets devant elle aprs la tenue d'une audience. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.31par2][bookmark: art49.31par2]


Affectation des membres

(2) Le prsident ou, en son absence, le vice-prsident affecte les membres de la Section d'appel aux audiences. 2006, chap. 21, annexe C, art. 55; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.31par3][bookmark: art49.31par3]


Composition

(3) Les rglements prescrivent le nombre de membres de la Section d'appel qui entendent et tranchent les appels interjets devant celle-ci. 2006, chap. 21, annexe C, art. 55; 2013, chap. 17, art. 26.

[bookmark: art49.31par4] 
(4) et (5) Abrogs: 2006, chap. 21, annexe C, art. 55.

Appels


[bookmark: BK105]






EN

art. 49.31 - ()

art. 49.31(4) - ()







[bookmark: art49.32par1][bookmark: art49.32par1]


[bookmark: art49.32]49.32 (1) La partie  une instance introduite devant la Section de premire instance peut interjeter appel de la dcision ou de l'ordonnance dfinitive de celle-ci devant la Section d'appel. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.
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Appel d'une ordonnance relative aux frais

(2) La partie  une instance introduite devant la Section de premire instance peut interjeter appel d'une ordonnance que celle-ci a rendue aux termes de l'article 49.28 devant la Section d'appel. Toutefois, l'appel ne peut pas tre interjet tant que la Section de premire instance n'a pas rendu une dcision ou une ordonnance dfinitive dans l'instance. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.
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Appel des ordonnances sommaires

(3) La personne vise par une ordonnance rendue en vertu de l'article 46, 47, 47.1, 48 ou 49 peut interjeter appel de l'ordonnance devant la Section d'appel. 2006, chap. 21, annexe C, art. 56; 2013, chap. 17, art. 26.

Motifs

Motifs: parties autres que le Barreau
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[bookmark: art49.33]49.33 (1) Toute partie autre que le Barreau peut interjeter appel en vertu de l'article 49.32 pour n'importe quel motif. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.33par2][bookmark: art49.33par2]


Motifs: Barreau

(2) Le Barreau ne peut interjeter appel en vertu de l'article 49.32 que sur une question qui n'est pas seulement une question de fait,  moins que l'appel ne porte sur une ordonnance rendue en vertu de l'article 49.28, auquel cas le Barreau peut interjeter appel pour n'importe quel motif. 1998, chap. 21, art. 21.

Dlai d'appel
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49.34 L'appel prvu  l'article 49.32 est interjet dans le dlai que prescrivent les rgles de pratique et de procdure. 1998, chap. 21, art. 21.



Comptence de la Section d'appel
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[bookmark: art49.35]49.35 (1) La Section d'appel peut dcider de toute question de fait ou de droit qui est souleve dans une instance introduite devant elle. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.35par2][bookmark: art49.35par2]


Pouvoirs

(2) Aprs la tenue d'une audience sur un appel, la Section d'appel peut faire ce qui suit:

a) rendre l'ordonnance ou la dcision qu'aurait d ou pu rendre la Section de premire instance ou la personne dont l'ordonnance ou la dcision a t porte en appel;

b) ordonner la tenue d'une nouvelle audience devant la Section de premire instance, dans le cas d'un appel d'une dcision ou d'une ordonnance de cette section;

c) rejeter l'appel. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.

Suspension
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[bookmark: art49.36]49.36 (1) Sauf ordonnance contraire de la Section d'appel sur prsentation d'une motion, l'appel interjet devant cette section n'a pas pour effet de suspendre la dcision ou l'ordonnance porte en appel. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.36par2][bookmark: art49.36par2]


Conditions

(2) Lorsqu'elle ordonne la suspension d'une dcision ou d'une ordonnance, la Section d'appel peut assujettir le permis de la personne vise par la dcision ou l'ordonnance aux conditions qu'elle estime appropries. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, art. 57; 2013, chap. 17, art. 26.

Application d'autres dispositions
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[bookmark: art49.37]49.37 (1) Les articles 49.24, 49.24.1, 49.26, 49.27 et 49.28 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la Section d'appel. 2006, chap. 21, annexe C, art. 58; 2013, chap. 17, art. 26.



[bookmark: art49.37par2] 
(2) Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 58.




EN

art. 49.37 - ()

art. 49.37(2) - ()
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Frais

(3) Les pouvoirs que l'article 49.28 confre  la Section d'appel comprennent celui de rendre des ordonnances relativement aux mesures prises dans l'instance qui s'est droule devant la Section de premire instance. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.
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[bookmark: BK111]Appels devant la Cour divisionnaire

Appels devant la Cour divisionnaire
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49.38 Toute partie  une instance introduite devant la Section d'appel peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'une dcision ou d'une ordonnance dfinitive de cette section dans l'un ou l'autre des cas suivants:



a) la dcision ou l'ordonnance dfinitive de la Section d'appel mane de l'appel d'une dcision ou d'une ordonnance que la Section de premire instance a rendue en vertu du paragraphe 31 (3);

b) l'instance a t introduite en vertu de l'article 34 ou 38. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, art. 59; 2013, chap. 17, art. 26.

Motifs d'appel

Motifs: parties autres que le Barreau
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[bookmark: art49.39]49.39 (1) Toute partie autre que le Barreau peut interjeter appel en vertu de l'article 49.38 pour n'importe quel motif. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.39par2][bookmark: art49.39par2]


Motifs: Barreau

(2) Le Barreau ne peut interjeter en vertu de l'article 49.38 que sur une question qui n'est pas seulement une question de fait,  moins que l'appel ne porte sur une ordonnance rendue en vertu de l'article 49.28, auquel cas le Barreau peut interjeter appel pour n'importe quel motif. 1998, chap. 21, art. 21.

Paiement de documents
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49.40 Le Barreau peut exiger qu'une partie  un appel interjet en vertu de l'article 49.38 le paie pour les copies du dossier ou d'autres documents qu'il lui a fournies aux fins de l'appel. 1998, chap. 21, art. 21.



Suspension
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[bookmark: art49.41]49.41 (1) Sauf ordonnance contraire de la Cour divisionnaire sur prsentation d'une motion, l'appel interjet en vertu de l'article 49.38 n'a pas pour effet de suspendre la dcision ou l'ordonnance porte en appel. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.41par2][bookmark: art49.41par2]


Conditions

(2) Lorsqu'il ordonne la suspension d'une dcision ou d'une ordonnance, le tribunal peut assujettir le permis de la personne vise par celle-ci aux conditions qu'il estime appropries. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, art. 60.







[bookmark: Retablissement__154588][bookmark: Retablissement__154588]

[bookmark: BK116]Rtablissement

Modification ou rvocation d'une ordonnance antrieure

Nouvelles preuves, changement important
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[bookmark: art49.42par1][bookmark: art49.42par1]


[bookmark: art49.42]49.42 (1) Si une ordonnance suspendant le permis d'un titulaire de permis ou limitant la faon dont un titulaire de permis peut pratiquer le droit ou fournir des services juridiques a t rendue en vertu de la prsente loi, le titulaire de permis peut demander au Tribunal, par voie de requte, que la Section de premire instance rende une ordonnance rvoquant ou modifiant l'ordonnance de suspension ou de limitation sur la foi de nouvelles preuves ou d'un changement important de circonstances. 2013, chap. 17, par. 22 (1).







[bookmark: art49.42par2][bookmark: art49.42par2]


Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  une ordonnance interlocutoire ni  une ordonnance rendue en vertu de l'article 46, 47, 47.1 ou 49. 2006, chap. 21, annexe C, art. 61.







[bookmark: art49.42par3][bookmark: art49.42par3]


Libration du failli

(3) Si une ordonnance suspendant le permis d'un titulaire de permis a t rendue en vertu de l'article 46, le titulaire de permis failli peut demander au Tribunal, par voie de requte, que la Section de premire instance rende une ordonnance rvoquant ou modifiant l'ordonnance de suspension au motif qu'il a t libr. 2013, chap. 17, par. 22 (2).







[bookmark: art49.42par4][bookmark: art49.42par4]


Parties

(4) Sont parties  la requte prsente aux termes du prsent article le requrant, le Barreau et toute personne jointe comme partie par la Section de premire instance. 2006, chap. 21, annexe C, art. 61; 2013, chap. 17, art. 26.

Diffrend quant  l'observation des conditions
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[bookmark: art49.43]49.43 (1) Un titulaire de permis peut, par voie de requte, demander au Tribunal que la Section de premire instance tablisse si les conditions prcises dans une ordonnance rendue en vertu de la prsente partie ont t remplies si:



a) d'une part, l'ordonnance suspendait le permis du titulaire de permis jusqu' ce que les conditions soient remplies  la satisfaction du Barreau;

b) d'autre part, le Barreau n'est pas convaincu que les conditions ont t remplies. 2006, chap. 21, annexe C, art. 62; 2013, chap. 17, art. 23.







[bookmark: art49.43par2][bookmark: art49.43par2]


Pouvoirs

(2) Si la Section de premire instance:

a) tablit que les conditions ont t remplies, elle ordonne que l'ordonnance suspendant le permis du titulaire de permis cesse de s'appliquer;

b) tablit que les conditions n'ont pas t remplies, elle ordonne que l'ordonnance suspendant le permis du titulaire de permis continue de s'appliquer. 2006, chap. 21, annexe C, art. 62; 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art49.43par2.1][bookmark: art49.43par2.1]


Application aux suspensions automatiques prvues  l'art. 45.1

(2.1) Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une dcision de la Section de premire instance tablissant si les conditions prcises au paragraphe 45.1 (5) ont t remplies en ce qui concerne une suspension prvue  l'article 45.1. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 12.
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Parties

(3) Sont parties  une requte prsente en vertu du prsent article le requrant, le Barreau et toute personne jointe comme partie par la Section de premire instance. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.
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[bookmark: BK119]Ordonnances de blocage et de mise en tutelle

Application
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[bookmark: art49.44]49.44 (1) Les articles 49.45  49.52 s'appliquent aux biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle d'un titulaire de permis en ce qui concerne, selon le cas:



a) les activits professionnelles du titulaire de permis;

b) les activits commerciales ou les affaires d'un client ou d'un ancien client du titulaire de permis;

c) une succession dont le titulaire de permis est ou a t l'excuteur ou l'administrateur testamentaire ou l'administrateur successoral;

d) une fiducie dont le titulaire de permis est ou a t le fiduciaire;

e) une procuration en vertu de laquelle le titulaire de permis est ou a t le fond de pouvoir;

f) une tutelle en vertu de laquelle le titulaire de permis est ou a t le tuteur. 2006, chap. 21, annexe C, par. 63 (1).







[bookmark: art49.44par2][bookmark: art49.44par2]


Idem

(2) Les articles 49.45  49.52 s'appliquent aux biens o qu'ils puissent se trouver. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.44par3][bookmark: art49.44par3]


Idem

(3) L'ordonnance rendue en vertu de l'article 49.46 ou 49.47 s'applique aux biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle du titulaire de permis avant que l'ordonnance soit rendue ou par la suite. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 63 (2).

Motifs
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49.45 Une ordonnance ne peut tre rendue en vertu de l'article 49.46 ou 49.47 en ce qui concerne des biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle d'un titulaire de permis que si, selon le cas:



a) son permis a t rvoqu;

b) son permis est suspendu ou la faon dont il peut pratiquer le droit ou fournir des services juridiques a t limite;

c) il est mort ou a disparu;

d) il a nglig ou abandonn ses activits professionnelles sans prendre de dispositions adquates pour protger les intrts de ses clients;

e) il existe des motifs raisonnables de croire qu'il a ou peut avoir effectu des oprations irrgulires  l'gard de biens pouvant faire l'objet d'une ordonnance prvue  l'article 49.46 ou 49.47 ou de tout autre bien;

f) il existe des motifs raisonnables de croire que d'autres circonstances  son gard ou  l'gard de ses activits professionnelles justifient la ncessit de rendre une ordonnance en vertu de l'article 49.46 ou 49.47 pour protger le public. 2006, chap. 21, annexe C, art. 64.

Ordonnance de blocage
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49.46 La Cour suprieure de justice peut, sur requte du Barreau, rendre une ordonnance interdisant  toute personne de se dpartir de tout ou partie des biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle d'un titulaire de permis ou d'effectuer des oprations  leur gard sans l'autorisation du tribunal. 1998, chap. 21, art. 21; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2); 2006, chap. 21, annexe C, art. 65.



Ordonnance de mise en tutelle
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[bookmark: art49.47]49.47 (1) La Cour suprieure de justice peut, sur requte du Barreau, rendre une ordonnance portant que tout ou partie des biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle d'un titulaire de permis soient dtenus en fiducie par le Barreau ou l'autre personne que nomme le tribunal. 1998, chap. 21, art. 21; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2); 2006, chap. 21, annexe C, par. 66 (1).







[bookmark: art49.47par2][bookmark: art49.47par2]


Objet de l'ordonnance

(2) Une ordonnance ne peut tre rendue en vertu du paragraphe (1) qu' l'une ou plusieurs des fins suivantes, selon ce qu'elle prcise:

1. Prserver les biens.

2. Rpartir les biens.

3. Prserver ou poursuivre les activits professionnelles du titulaire de permis.

4. Liquider les activits professionnelles du titulaire de permis. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 66 (2).







[bookmark: art49.47par3][bookmark: art49.47par3]


Biens subordonns  une ordonnance de blocage

(3) L'ordonnance prvue au paragraphe (1) peut remplacer celle prvue  l'article 49.46. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.47par4][bookmark: art49.47par4]


Recours  un mandataire

(4) Si le Barreau est nomm fiduciaire, il peut charger un mandataire de l'aider ou d'agir en son nom. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.47par5][bookmark: art49.47par5]


Perquisition et saisie

(5) L'ordonnance prvue au paragraphe (1) peut autoriser le fiduciaire ou le shrif, ou encore un agent de police ou qui que ce soit d'autre qui agit sous les ordres de l'un ou de l'autre,  faire ce qui suit:

a) pntrer, par la force au besoin, dans un btiment, un logement ou un autre local ou dans un vhicule ou un autre lieu, s'il existe des motifs raisonnables de croire que des biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle du titulaire de permis peuvent s'y trouver;

b) faire une perquisition dans le btiment, le logement, le local, le vhicule ou le lieu;

c) ouvrir, par la force au besoin, tout coffre-fort ou autre contenant;

d) saisir et enlever les biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle du titulaire de permis et les remettre au fiduciaire. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 66 (3) et (4).







[bookmark: art49.47par6][bookmark: art49.47par6]


Aide de la police

(6) L'ordonnance prvue au prsent article peut exiger qu'un agent de police accompagne le fiduciaire ou le shrif pour l'aider  excuter l'ordonnance. 1998, chap. 21, art. 21.







[bookmark: art49.47par7][bookmark: art49.47par7]


Rmunration

(7) Le tribunal peut, dans une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) ou  la suite d'une requte subsquente, rendre l'ordonnance qu'il estime approprie pour assurer la rmunration du fiduciaire et le remboursement des frais qu'il a engags, par le titulaire de permis ou de l'autre faon que prcise le tribunal, sur les biens en fiducie. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, par. 66 (5); 2010, chap. 1, annexe 12, art. 5.

Requte en vue d'obtenir des directives
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49.48 Le Barreau, au moment de prsenter une requte en vue d'obtenir l'ordonnance prvue  l'article 49.46 ou 49.47, ou le fiduciaire nomm en vertu du paragraphe 49.47 (1) peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de lui donner son avis, des conseils ou des directives sur toute question concernant les biens. 1998, chap. 21, art. 21; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2).



Requte sans pravis
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49.49 La requte en vue d'obtenir l'ordonnance prvue  l'article 49.46 ou 49.47 peut tre prsente sans pravis. 1998, chap. 21, art. 21.



Obligation de rendre compte
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49.50 L'ordonnance prvue  l'article 49.46 ou 49.47 peut exiger que le titulaire de permis rende compte au Barreau et  toute autre personne qui y est nomme des biens que prcise le tribunal. 1998, chap. 21, art. 21; 2006, chap. 21, annexe C, art. 67.



Modification ou rvocation
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[bookmark: art49.51]49.51 (1) Le Barreau, le titulaire de permis ou toute personne touche par une ordonnance rendue en vertu de l'article 49.46 ou 49.47 peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de modifier ou de rvoquer l'ordonnance. 1998, chap. 21, art. 21; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2); 2006, chap. 21, annexe C, art. 68.
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Avis

(2) L'avis d'une requte prsente en vertu du prsent article est remis, outre aux personnes que prcisent les rgles de pratique:

a) au Barreau, s'il n'est pas le requrant;

b) au fiduciaire, si une ordonnance a t rendue en vertu de l'article 49.47 et qu'il n'est pas le requrant. 1998, chap. 21, art. 21.

Anciens titulaires de permis ou membres
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[bookmark: art49.52par1][bookmark: art49.52par1]



[bookmark: art49.52]49.52 (1) Les articles 49.44  49.51 s'appliquent galement, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des personnes suivantes:



a) les personnes qui taient et ont cess d'tre titulaires de permis;

b) les personnes qui taient et ont cess d'tre membres et qui ne sont jamais devenues titulaires de permis. 2006, chap. 21, annexe C, art. 69.







[bookmark: art49.52par2][bookmark: art49.52par2]


Idem

(2) Les articles 49.44  49.51 s'appliquent aux biens qui sont ou qui devraient tre en la possession ou sous le contrle:

a) soit d'une personne vise  l'alina (1) a), avant ou aprs qu'elle cesse de pratiquer le droit ou de fournir des services juridiques;

b) soit d'une personne vise  l'alina (1) b), avant ou aprs qu'elle cesse de pratiquer le droit. 2006, chap. 21, annexe C, art. 69.
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Idem

(3) Pour l'application des articles 49.44, 49.45 et 49.47  une personne vise  l'alina (1) b):

a) la mention d'activits professionnelles est rpute une mention d'un cabinet juridique;

b) la mention d'un permis qui a t rvoqu est rpute une mention de la qualit de membre qui a t rvoque;

c) la mention d'un permis qui fait l'objet d'une suspension est rpute une mention des droits et privilges en tant que membre qui font l'objet d'une suspension. 2006, chap. 21, annexe C, art. 69.







[bookmark: art49.52par4][bookmark: art49.52par4]


Dfinitions

(4) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

jour de la modification Le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (6) de l'annexe C de la Loi de 2006 sur l'accs  la justice. (amendment day)

membre Membre au sens de l'article 1, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de la modification. (member) 2006, chap. 21, annexe C, art. 69.
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[bookmark: BK129]Avocats de l'extrieur

Avocats de l'extrieur
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49.53 Le Barreau est reprsent par une personne qui n'est ni un conseiller ni un de ses employs dans une instance introduite aux termes de la prsente partie devant la Section de premire instance, la Section d'appel ou un tribunal et qui concerne un conseiller ou un employ du Barreau. 1998, chap. 21, art. 21; 2013, chap. 17, art. 26.
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[bookmark: BK131]partie iii





[bookmark: art50][bookmark: art50]


50 Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 70.
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50.1 Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 70.
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50.2 Abrog: 2006, chap. 21, annexe C, art. 70.
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[bookmark: BK132]Fonds d'indemnisation

Fonds d'indemnisation
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[bookmark: art51]51 (1) Le Fonds d'indemnisation de la clientle est prorog sous le nom de Fonds d'indemnisation en franais et de Compensation Fund en anglais. 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (1).
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Idem

(1.1) Le Barreau dtient en fiducie le Fonds pour l'application du prsent article. 1998, chap. 21, par. 25 (1).
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Provenance des fonds

(2) Les sommes d'argent suivantes sont verses au Fonds:

1. Toutes les sommes d'argent verses au Barreau en application du paragraphe (3).

2. Toutes les sommes d'argent recouvres par le Barreau en application du paragraphe (7).

3. Toutes les contributions faites au Fonds par quiconque.

4. Toutes les sommes d'argent tires du placement de l'argent dpos dans le Fonds. 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (2).
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Cotisation au Fonds

(3)  l'exception des titulaires de permis qui en sont exempts par les rglements administratifs, tous les titulaires de permis doivent verser au Barreau la somme que prescrivent ceux-ci pour le Fonds. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 51 (3); 1998, chap. 21, par. 25 (3); 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (3).
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Assurances

(4) Le Barreau peut souscrire auprs d'un assureur agr en Ontario une police d'assurance pour le Fonds aux fins et aux conditions juges acceptables par le Conseil; l'argent du Fonds peut tre affect au paiement des primes. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 51 (4); 1998, chap. 21, par. 25 (4).
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Indemnits

(5) Le Conseil peut,  son entire discrtion, accorder une indemnit provenant du Fonds, afin de ddommager partiellement ou intgralement une personne d'un prjudice subi par suite:

a) soit d'un acte malhonnte commis par une personne, pendant qu'elle tait titulaire de permis, dans l'exercice de ses activits professionnelles ou  l'gard d'un mandat de fiducie qui lui a t confi;

b) soit d'un acte malhonnte commis, avant le jour de la modification, par une personne, pendant qu'elle tait membre, dans le cadre de sa pratique du droit ou  l'gard d'un mandat de fiducie qui lui a t confi. 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (4).
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Idem

(5.1) Le paragraphe (5) s'applique mme si la personne malhonnte est dcde, a cess d'administrer ses affaires ou a cess d'tre titulaire de permis ou membre aprs l'accomplissement de l'acte malhonnte. 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (4).
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Restriction relative aux indemnits

(5.2) Sans prjudice de la discrtion du Conseil vise au paragraphe (5):

a) si, au moment de la commission de l'acte malhonnte, la personne malhonnte tait un membre ou tait pourvue d'un permis l'autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat, le Conseil peut dcider de ne pas accorder d'indemnit en vertu du paragraphe (5) si ce n'est une indemnit prleve sur les sommes d'argent suivantes dposes dans le Fonds:

(i) les sommes d'argent verses au Barreau en application du paragraphe (3):

(A) aprs le jour de la modification, par des personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat,

(B) avant le jour de la modification, par des membres,

(ii) les sommes d'argent recouvres par le Barreau en application du paragraphe (7), que ce soit avant ou aprs le jour de la modification, au titre des prjudices que des personnes ont subis par suite:

(A) d'un acte malhonnte commis, avant le jour de la modification, par des membres,

(B) d'un acte malhonnte commis, aprs le jour de la modification, par des personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat,

(iii) les contributions faites au Fonds, que ce soit avant ou aprs le jour de la modification, qui ne sont pas des sommes d'argent verses au Barreau en application du paragraphe (3) ni des sommes d'argent recouvres par le Barreau aux termes du paragraphe (7),

(iv) relativement aux sommes d'argent tires, que ce soit avant ou aprs le jour de la modification, du placement de l'argent dpos dans le Fonds, la fraction de ces sommes attribuable au placement des sommes d'argent vises aux sous-alinas (i), (ii) et (iii);

b) si, au moment de la commission de l'acte malhonnte, la personne malhonnte tait pourvue d'un permis l'autorisant  fournir des services juridiques en Ontario, le Conseil peut dcider de ne pas accorder d'indemnit en vertu du paragraphe (5) si ce n'est une indemnit prleve sur les sommes d'argent suivantes dposes dans le Fonds:

(i) les sommes d'argent verses au Barreau en application du paragraphe (3) par des personnes pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario,

(ii) les sommes d'argent recouvres par le Barreau en application du paragraphe (7) au titre des prjudices que des personnes ont subis par suite de la malhonntet de personnes pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario,

(iii) les contributions faites au Fonds, qui ne sont pas des sommes d'argent verses au Barreau en application du paragraphe (3) ni des sommes d'argent recouvres par le Barreau aux termes du paragraphe (7),

(iv) relativement aux sommes d'argent tires du placement de l'argent dpos dans le Fonds, la fraction de ces sommes attribuable au placement des sommes d'argent vises aux sous-alinas (i), (ii) et (iii). 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (4).
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Conditions de l'indemnisation

(6) Une indemnit provenant du Fonds ne peut tre accorde que si le Barreau a reu un avis crit du prjudice dans les six mois suivant la date  laquelle la personne lse en a pris connaissance, ou dans un dlai d'au plus dix-huit mois, que le Conseil peut autoriser. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 51 (6); 1998, chap. 21, par. 25 (6); 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (5).
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Subrogation

(7) Si une indemnit est accorde en vertu du prsent article, le Barreau est subrog, jusqu' concurrence du montant de l'indemnit, dans tous les droits et recours du bnficiaire de l'indemnit qui dcoulent du prjudice vis par celle-ci:

a) soit contre la personne malhonnte ou toute autre personne;

b) soit, en cas de dcs, d'insolvabilit ou d'autre incapacit de la personne malhonnte ou d'une autre personne, contre le reprsentant successoral ou toute autre personne charge d'administrer la succession. 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (6).
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Droits limits du bnficiaire

(8) Le bnficiaire d'une indemnit ou, en cas de dcs, d'insolvabilit ou d'autre incapacit de celui-ci, le reprsentant successoral ou toute autre personne charge d'administrer la succession du bnficiaire de l'indemnit, n'a pas le droit de toucher quoi que ce soit, de la personne malhonnte ou de la succession de celle-ci, qui dcoule du prjudice vis par l'indemnit, jusqu' ce que le Barreau soit intgralement rembours du montant de l'indemnit. 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (6).
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Remboursement sur les biens du failli

(9) Si une indemnit est accorde aux termes du prsent article et que la personne malhonnte a fait ou fait faillite, le Barreau a le droit de faire ce qui suit:

a) faire valoir et prouver une rclamation dans la faillite  l'gard du montant de l'indemnit accorde;

b) percevoir tous les dividendes sur le montant de sa rclamation jusqu' ce qu'il soit intgralement rembours du montant de l'indemnit. 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (6).
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Dlgation de pouvoirs  un comit, un arbitre ou aux deux

(10) Le Conseil peut dlguer les pouvoirs qui lui sont confrs par le prsent article  l'un de ses comits; indpendamment d'une telle dlgation, il peut nommer un titulaire de permis arbitre et lui dlguer les pouvoirs aux termes du prsent article qui ne sont pas dlgus  un comit. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 51 (10); 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (7).
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Idem

(10.1) Lorsqu'il constitue un comit pour l'application du paragraphe (10), le Conseil peut y nommer un ou plusieurs membres du Comit permanent des parajuristes qui sont pourvus d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario. 2010, chap. 16, annexe 2, par. 4 (2).







[bookmark: art51par11][bookmark: art51par11]


Rapports

(11) Lorsque le Conseil a dlgu ses pouvoirs  un comit ou  un arbitre aux termes du prsent article, le comit ou l'arbitre, selon le cas, doit faire rapport au Conseil conformment aux directives reues; si le Conseil a dlgu ses pouvoirs conjointement  un comit et  un arbitre, ce dernier doit faire rapport au comit, conformment aux directives reues. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 51 (11).
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Assignation

(11.1) Pour l'application du prsent article, un employ du Barreau qui occupe une charge que prescrivent les rglements administratifs pour l'application du prsent article peut, au moyen d'une assignation, enjoindre  quiconque:

a) d'une part, de tmoigner, sous serment ou affirmation solennelle,  une audience tenue devant le Conseil, un comit ou un arbitre;

b) d'autre part, de produire en preuve  une audience tenue devant le Conseil, un comit ou un arbitre les documents et les choses qu'il prcise. 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (8).
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Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques

(11.2) Les paragraphes 33 (4), (5) et (16) et 34 (4) de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, si une assignation est dlivre en vertu du paragraphe (11.1). 2009, chap. 33, annexe 6, art. 64.
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Frais d'administration

(12) Les frais d'administration du Fonds, y compris les frais d'enqute et d'audition, ainsi que tous les autres frais, salaires et dpenses ncessaires  l'administration du Fonds, peuvent tre prlevs sur celui-ci. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 51 (12); 1998, chap. 21, par. 25 (8).
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Dfinitions

(13) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

jour de la modification Le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (6) de l'annexe C de la Loi de 2006 sur l'accs  la justice. (amendment day)

membre Membre au sens de l'article 1, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de la modification. (member) 2006, chap. 21, annexe C, par. 71 (9).
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52 Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 53  59.5.



administrateur Administrateur sigeant au conseil. (trustee)

Comit Le Comit des recours collectifs mentionn  l'article 59.2. (Committee)

conseil Le conseil d'administration de la Fondation. (board)

dfendeur S'entend en outre d'un intim. (defendant)

demandeur S'entend en outre d'un requrant. (plaintiff)

Fondation La Fondation du droit de l'Ontario vise  l'article 53. (Foundation)

recours collectif Instance certifie comme recours collectif sur motion prsente aux termes de l'article 2 ou 3 de la Loi de 1992 sur les recours collectifs. (class proceeding) L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 52; 1992, chap. 7, art. 1.

Fondation maintenue
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[bookmark: art53]53 (1) La personne morale connue sous le nom de The Law Foundation of Ontario est maintenue  titre de personne morale sans capital-actions sous le nom de Fondation du droit de l'Ontario en franais et sous le nom de The Law Foundation of Ontario en anglais. Elle se compose des administrateurs sigeant actuellement au conseil. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 53 (1).
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Application de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif

(2) La Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ne s'applique pas  la Fondation, sauf selon ce qui est prescrit par rglement. 2010, chap. 15, par. 230 (2).

Conseil d'administration
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[bookmark: art54]54 (1) Les affaires de la Fondation sont administres et contrles par un conseil d'administration compos de cinq administrateurs, dont deux sont nomms par le procureur gnral et trois par le Barreau. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 54 (1).
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Quorum

(2) Trois administrateurs constituent le quorum. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 54 (2).
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Vacances

(3) Les administrateurs restants constituent le conseil lorsque deux postes du conseil, au plus, sont vacants. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 54 (3).
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Rmunration

(4) Les administrateurs ne reoivent aucune rmunration, mais ont droit au remboursement des frais engags pour les services assurs  la demande du conseil. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 54 (4).
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Vrification

(5) La comptabilit et les transactions financires de la Fondation sont vrifies annuellement par un ou des vrificateurs nomms par le conseil. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 54 (5).
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Rapport annuel

(6) Le conseil prsente au procureur gnral un rapport annuel des activits de la Fondation, y compris le rapport du vrificateur prvu au paragraphe (5); le procureur gnral dpose le rapport ensuite devant l'Assemble lgislative, si elle sige, sinon il le fait  la session suivante. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 54 (6).

Objets et fonds

Objets
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[bookmark: art55]55 (1) Les objets de la Fondation sont de constituer et de maintenir un fonds devant tre utilis pour l'un quelconque ou l'ensemble des objectifs suivants:



1. Formation juridique et recherche juridique.

2. Aide juridique.

3. Constitution, entretien et administration de bibliothques de droit.

4. Allocation d'une aide financire au titre des dpens aux parties  un recours collectif exerc ou  une instance introduite en vertu de la Loi de 1992 sur les recours collectifs. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 55 (1); 1992, chap. 7, art. 2.
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Provenance des fonds

(2) Les fonds de la Fondation proviennent:

a) des dons et legs qu'elle accepte en vertu du paragraphe 56 (2);

b) des sommes d'argent qui lui sont remises en application du paragraphe 57 (3);

c) des sommes d'argent qu'elle reoit sous forme d'intrts ou d'autres gains  des comptes conjoints tenus aux termes de l'article 57.1;

d) des sommes d'argent qui lui sont verses aux termes du paragraphe 59.7 (3);

e) des sommes d'argent provenant de l'utilisation, de l'alination ou du placement des sommes d'argent et autres biens viss  l'alina a), b), c) ou d). 2006, chap. 21, annexe C, par. 72 (1).
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Affectation des fonds

(3) Le conseil affecte les fonds de la Fondation aux fins qu'il juge appropries, mais au moins 75 pour cent du revenu net peru chaque anne aux termes des alinas (2) b), c) et d) sont verss  Aide juridique Ontario. 1998, chap. 26, par. 106 (1) et (2); 2006, chap. 21, annexe C, par. 72 (2); 2020, chap. 11, annexe 15, art. 56.
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Stratgie de placement

(4) Quand il fait des placements et qu'il conclut des ententes en vertu des alinas 56 (1) a), d) et e), le conseil fait tout ce qu'il peut pour maximiser le rendement qu'en obtient la Fondation dans les limites d'une gestion financire prudente. 1994, chap. 27, par. 49 (4).

Pouvoirs de la Fondation
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[bookmark: art56]56 (1) Outre les pouvoirs et privilges mentionns  l'article 92 de la partie VI (Interprtation) de la Loi de 2006 sur la lgislation, la Fondation peut:



a) placer les fonds de la Fondation;

b) prlever sur les fonds de la Fondation les dpenses et les frais engags pour l'administration de la Fondation et la poursuite de ses objets;

c) conclure des ententes avec quiconque, et utiliser et affecter des sommes  la ralisation de ses objets;

d) placer les fonds qu'elle dtient dans un compte conjoint vis  l'article 57.1;

e) conclure des ententes avec des tablissements financiers qui portent sur la mise en commun,  des fins de placement, des fonds dtenus dans des comptes conjoints viss  l'article 57.1 et sur l'utilisation de ces fonds;

f) emprunter les fonds qu'elle juge appropris pour faire des placements et conclure des ententes en vertu des alinas a), d) et e). L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 56 (1); 1994, chap. 27, par. 49 (5); 1998, chap. 18, annexe B, par. 8 (1) et (2); 1998, chap. 26, par. 106 (3); 2006, chap. 21, annexe F, art. 117.
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Placement

(1.1) Les articles 27  31 de la Loi sur les fiduciaires s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au placement des fonds viss aux alinas (1) a) et d). 1998, chap. 18, annexe B, par. 8 (3); 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (1).
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Dons et legs

(2) La Fondation a le pouvoir d'accepter des dons et legs de biens meubles et immeubles, et de dtenir, d'utiliser ou d'aliner ces biens dans la poursuite de ses objets, sous rserve des conditions des actes de fiducie concernant ces biens. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 56 (2).
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Idem

(3) Un don ou un legs est valablement fait, quelle que soit la formulation retenue, si le donataire indique son intention de faire, immdiatement ou  l'avenir, une contribution  la Fondation. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 56 (3).
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Frais de services

(3.1) Les rgles suivantes s'appliquent aux frais de services et autres frais imputs  l'gard d'un compte conjoint dtenu aux termes de l'article 57.1:

1. Les frais de services et autres frais qui sont prescrits par les rglements sont prlevs sur les fonds de la Fondation.

2. Les montants exigs pour l'mission de chques certifis tirs sur le compte conjoint sont pays par le titulaire de permis.

3. Tous les autres frais de services et autres frais sont pays par le titulaire de permis. 1994, chap. 27, par. 49 (6); 2006, chap. 21, annexe C, par. 73 (1) et (2).
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Comptabilit

(3.2) Les intrts et autres bnfices provenant de placements et d'ententes autoriss en vertu des alinas (1) d) et e) s'accumulent au profit de la Fondation, et non des titulaires de permis ou de leurs clients ou des ayants droit des uns ou des autres. Ils constituent ds lors des fonds de la Fondation. 2006, chap. 21, annexe C, par. 73 (3).
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Protection des comptes conjoints

(3.3) Malgr le paragraphe (3.2), la Fondation est responsable des pertes rsultant des placements et des ententes viss aux alinas (1) d) et e), et veille  ce que le montant des pertes relatives  certains placements soit prlev sur ses fonds propres, et non sur les fonds dtenus au profit de clients d'un titulaire de permis. 1994, chap. 27, par. 49 (6); 2006, chap. 21, annexe C, par. 73 (4).
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Responsabilit du titulaire de permis

(3.4) Un titulaire de permis qui tient un compte conjoint aux termes de l'article 57.1 est responsable devant ses clients de l'utilisation de ce compte comme s'il s'agissait d'un compte en fiducie dont il est seul titulaire. La Fondation n'est pas responsable devant qui que ce soit  l'gard du compte conjoint, sauf dans la mesure o l'exercice de ses pouvoirs en vertu de l'alina (1) d) ou e) a fait subir un prjudice  cette personne. 2006, chap. 21, annexe C, par. 73 (5).
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Pouvoirs du conseil

(4) Le conseil peut adopter des rglements administratifs conformes  la prsente loi afin de raliser les objets de la Fondation, et de rgir sa procdure et l'administration de ses affaires. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 56 (4).

Intrts sur les fonds en fiducie

Compte portant intrt
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[bookmark: art57]57 (1) Les titulaires de permis qui dtiennent de l'argent en fiducie pour plus d'un client ou au nom de plus d'un client doivent le placer dans un compte d'une banque mentionne  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada), d'une caisse populaire ou fdration  laquelle s'applique la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions ou d'une socit de fiducie inscrite, portant intrt  un taux approuv par les fiduciaires. 2006, chap. 21, annexe C, par. 74 (1); 2020, chap. 36, annexe 7, par. 316 (1).
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Intrts en fiducie

(2) Les intrts sur les sommes dtenues dans un compte vis au paragraphe (1) sont rputs dtenus en fiducie au nom de la Fondation. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 57 (2).
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Paiement  la Fondation

(3) Les titulaires de permis viss par le paragraphe (1) sont tenus:

a) de dposer des rapports  la Fondation sur les intrts viss au paragraphe (2);

b) de remettre ou faire remettre  la Fondation tous les intrts viss au paragraphe (2),

selon les modalits et aux dates prescrites par les rglements. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 57 (3); 2006, chap. 21, annexe C, par. 74 (2).
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Immunit

(4) Sous rserve du paragraphe (5), un titulaire de permis, qu'il pratique le droit, fournisse des services juridiques ou agisse comme fiduciaire, n'est pas tenu de rendre compte des intrts sur les sommes dtenues aux termes du paragraphe (1),  quiconque, que ce soit  titre de client ou  titre de disposant ou de bnficiaire de la fiducie, sauf  la Fondation. 2006, chap. 21, annexe C, par. 74 (3).
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Exceptions

(5) Le prsent article n'a pas pour effet de modifier:

a) une entente crite entre un titulaire de permis et la personne au nom de laquelle il dtient une somme d'argent en fiducie, au sujet de l'affectation des intrts sur cette somme;

b) le droit d'un client aux intrts sur une somme d'argent dtenue en fiducie dans un compte distinct. 2006, chap. 21, annexe C, par. 74 (3).

Comptes en fiducie conjoints
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[bookmark: art57.1]57.1 (1) Le titulaire de permis qui tient un compte auquel s'applique le paragraphe 57 (1)  un tablissement financier dsign par les rglements l'ouvre et le tient  titre de compte conjoint  son nom et au nom de la Fondation et, immdiatement, il en avise la Fondation et fournit  celle-ci les renseignements qu'exigent les rglements et la Fondation. 2006, chap. 21, annexe C, par. 75 (1).
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Idem

(2) Le titulaire de permis signe les documents que la Fondation estime ncessaires aux fins suivantes:

a) permettre  l'tablissement financier de verser directement  la Fondation les intrts sur les sommes dtenues dans le compte conjoint;

b) permettre  la Fondation de combiner les fonds dtenus dans le compte conjoint avec d'autres fonds dans lesquels elle a un intrt. 1994, chap. 27, par. 49 (7); 2006, chap. 21, annexe C, par. 75 (2).
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Idem

(3) La Fondation veille  ce que le titulaire de permis conserve, dans ses relations avec l'tablissement financier dans lequel un compte conjoint est ouvert, le pouvoir d'y dposer des fonds et d'y faire des prlvements comme s'il s'agissait d'un compte en fiducie au nom du titulaire de permis seulement. 1994, chap. 27, par. 49 (7); 2006, chap. 21, annexe C, par. 75 (3).
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Idem

(4) Les paragraphes 57 (4) et (5) s'appliquent aux comptes conjoints, mais les paragraphes 57 (2) et (3) ne s'y appliquent pas. 1994, chap. 27, par. 49 (7).

Immunit
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[bookmark: art57.2]57.2 (1) La Fondation n'est pas responsable devant qui que ce soit, et aucune instance ne peut tre introduite contre la Fondation,  l'gard:



a) soit des oprations sur des fonds en fiducie qu'un titulaire de permis effectue ou de la non-excution par celui-ci des obligations qui lui incombent aux termes de l'article 57 ou 57.1;

b) soit des oprations sur des fonds en fiducie qu'un membre effectue ou de la non-excution par celui-ci des obligations qui lui incombent aux termes de l'article 57, avant le jour de la modification. 2006, chap. 21, annexe C, par. 76 (1).
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Idem

(2) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre un membre du conseil pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou pouvoirs que lui confre la prsente loi ou un rglement ou pour une ngligence ou un manquement commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions ou pouvoirs. 1994, chap. 27, par. 49 (7).
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Dfinitions

(3) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

jour de la modification Le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (6) de l'annexe C de la Loi de 2006 sur l'accs  la justice. (amendment day)

membre Membre au sens de l'article 1, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de la modification. (member) 2006, chap. 21, annexe C, par. 76 (2).

Rapport du Barreau
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[bookmark: art58]58 (1) Le Barreau doit, chaque anne, envoyer  la Fondation un rapport indiquant le nom ainsi que l'adresse du bureau ou de la rsidence, figurant dans les registres du Barreau, de tous les titulaires de permis qui lui dclarent dtenir de l'argent en fiducie pour des clients ou en leur nom. 2006, chap. 21, annexe C, par. 77 (1).
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Rapport des membres

(2) La Fondation peut ordonner  un titulaire de permis dont le nom figure dans un rapport produit par le Barreau aux termes du paragraphe (1) de dposer un rapport indiquant s'il a reu des intrts, ou si des intrts ont t crdits sur des sommes d'argent qu'il dtient en fiducie pour des clients ou en leur nom. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 58 (2); 2006, chap. 21, annexe C, par. 77 (2).

Rglements
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59 Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, le conseil peut adopter des rglements:



a) rgissant la forme, le contenu et le dpt des rapports exigs aux termes de l'article 57;

b) rgissant les dates et les modalits de la remise  la Fondation des intrts viss  l'article 57;

 b.1) prescrivant les renseignements qui doivent tre fournis  la Fondation quand un compte conjoint est ouvert aux termes de l'article 57.1, et prescrivant et rgissant les renseignements que doit fournir un titulaire de permis  l'occasion sur le compte conjoint aprs qu'il est ouvert;

c) prescrivant la forme et la date de dpt des rapports exigs aux termes de l'article 58;

d) prescrivant les dispositions de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif qui s'appliquent  la Fondation. L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 59; 1994, chap. 27, par. 49 (8); 2006, chap. 21, annexe C, art. 78; 2010, chap. 15, par. 230 (3).

Fonds d'aide aux recours collectifs
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[bookmark: art59.1]59.1 (1) Le conseil:



a) constitue un fonds de la Fondation appel Fonds d'aide aux recours collectifs;

b) dans les soixante jours qui suivent l'entre en vigueur de la prsente loi, dote le Fonds d'aide aux recours collectifs d'une somme de 300000$ provenant des fonds de la Fondation;

c) dans l'anne qui suit le jour de la dotation prvue  l'alina b), dote le Fonds d'aide aux recours collectifs d'une somme supplmentaire de 200000$ provenant des fonds de la Fondation;

d) administre le Fonds d'aide aux recours collectifs conformment  la prsente loi et aux rglements. 1992, chap. 7, art. 3.
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Fins auxquelles sert le Fonds

(2) Le Fonds d'aide aux recours collectifs sert aux fins suivantes:

1. Accorder une aide financire aux demandeurs dans les recours collectifs exercs et les instances introduites en vertu de la Loi de 1992 sur les recours collectifs  l'gard des dbours lis au recours ou  l'instance.

2. Faire des paiements aux dfendeurs  l'gard des dpens adjugs en leur faveur contre les demandeurs qui ont reu une aide financire du Fonds. 1992, chap. 7, art. 3.







[bookmark: art59.1par3][bookmark: art59.1par3]


Application de l'art. 56

(3) Les fonds du Fonds d'aide aux recours collectifs sont des fonds de la Fondation au sens de l'article 56, mais les paiements prlevs sur lui sont lis  son administration ou  ses fins. 1992, chap. 7, art. 3.

Comit des recours collectifs
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[bookmark: art59.2]59.2 (1) Est cr le Comit des recours collectifs compos des membres suivants:



a) un membre nomm par la Fondation;

b) un membre nomm par le procureur gnral;

c) trois membres nomms conjointement par la Fondation et le procureur gnral. 1992, chap. 7, art. 3.
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Mandat

(2) Chaque membre du Comit des recours collectifs est nomm pour un mandat renouvelable de trois ans. 1992, chap. 7, art. 3.
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Quorum

(3) Trois membres du Comit constituent le quorum. 1992, chap. 7, art. 3.
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Vacances

(4) Les membres restants constituent le Comit lorsque deux postes au plus sont vacants. 1992, chap. 7, art. 3.







[bookmark: art59.2par5][bookmark: art59.2par5]


Rmunration

(5) Les membres du Comit ne reoivent aucune rmunration, mais ils ont droit  des indemnits pour les frais qu'ils engagent dans l'exercice de leurs fonctions au sein du Comit. 1992, chap. 7, art. 3.
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Membres provisoires

(6) Si le nombre de membres du Comit disponibles pour tudier une demande vise  l'article 59.3 est insuffisant pour constituer le quorum prvu au paragraphe (3), la Fondation peut nommer le nombre de membres provisoires ncessaires en vue d'atteindre le quorum. 2009, chap. 33, annexe 2, art. 42.
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Avis de nomination

(7) La Fondation remet un avis motiv de chaque nomination prvue au paragraphe (6) au procureur gnral ds qu'il est raisonnablement possible de le faire. 2009, chap. 33, annexe 2, art. 42.
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Expiration du mandat

(8) Le mandat d'un membre provisoire expire  la plus rapproche des dates suivantes:

1. La date  laquelle le membre provisoire n'est plus ncessaire en vue d'atteindre le quorum.

2. S'il est fait droit  la demande, la date  laquelle l'instance  l'gard de laquelle est prsente la demande fait l'objet d'une dcision dfinitive.

3. S'il n'est pas fait droit  la demande, la date  laquelle elle est refuse.

4. La date du troisime anniversaire de la nomination. 2009, chap. 33, annexe 2, art. 42.
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Mandat renouvelable

(9) Le mandat d'un membre provisoire qui expire conformment  la disposition 4 du paragraphe (8) peut tre renouvel par la Fondation et les paragraphes (7) et (8) s'appliquent avec les adaptations ncessaires  l'gard du mandat renouvel. 2009, chap. 33, annexe 2, art. 42.
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Rmunration

(10) Le paragraphe (5) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la rmunration d'un membre provisoire. 2009, chap. 33, annexe 2, art. 42.

Demandes prsentes par les demandeurs
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[bookmark: art59.3]59.3 (1) Le demandeur dans un recours collectif exerc ou une instance introduite en vertu de l'article 2 de la Loi de 1992 sur les recours collectifs peut prsenter au Comit une demande d'aide financire sur le Fonds d'aide aux recours collectifs  l'gard des dbours lis au recours ou  l'instance. 1992, chap. 7, art. 3.
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Idem

(2) Une demande prsente en vertu du paragraphe (1) ne doit pas inclure les honoraires d'une personne qui pratique le droit ou fournit des services juridiques. 2006, chap. 21, annexe C, art. 79.
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Paiement autoris par le Comit

(3) Le Comit peut enjoindre au conseil de faire des paiements, prlevs sur le Fonds d'aide aux recours collectifs, au demandeur qui prsente une demande en vertu du paragraphe (1), selon le montant qu'il estime appropri. 1992, chap. 7, art. 3.
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Idem

(4) Lorsqu'il rend une dcision en vertu du paragraphe (3), le Comit peut tenir compte des critres suivants:

a) le bien-fond de la cause du demandeur;

b) la question de savoir si le demandeur a fait des efforts raisonnables pour obtenir des fonds d'autres sources;

c) la question de savoir si le demandeur a une proposition claire et raisonnable pour l'utilisation des fonds allous;

d) la question de savoir si le demandeur dispose de contrles financiers appropris pour s'assurer que les fonds allous sont utiliss aux fins prvues;

e) toute autre question que le Comit juge pertinente. 1992, chap. 7, art. 3.
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Fonds supplmentaires

(5) Le demandeur qui a reu une aide financire en vertu du paragraphe (3) peut prsenter au Comit,  tout moment avant la fin du recours collectif, une demande d'aide supplmentaire. Le Comit peut enjoindre au conseil de faire au demandeur des paiements supplmentaires prlevs sur le Fonds d'aide aux recours collectifs s'il est d'avis qu'il est appropri de le faire dans les circonstances. 1992, chap. 7, art. 3.
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Le conseil fait les paiements

(6) Le conseil fait les paiements conformment aux directives donnes par le Comit en vertu du prsent article. 1992, chap. 7, art. 3.

Demandes prsentes par les dfendeurs
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[bookmark: art59.4]59.4 (1) Le dfendeur dans un recours ou une instance peut prsenter au conseil une demande de paiement sur le Fonds d'aide aux recours collectifs  l'gard des dpens adjugs en sa faveur contre le demandeur qui a reu une aide financire du Fonds  l'gard de ce recours ou de cette instance. 1992, chap. 7, art. 3.
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Le conseil fait les paiements

(2) Le conseil fait les paiements qui ont t demands conformment au paragraphe (1) sur le Fonds d'aide aux recours collectifs, sous rserve des plafonds ou des tarifs qui s'appliquent  ces paiements et qui sont prescrits par les rglements. 1992, chap. 7, art. 3.
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Responsabilit du demandeur

(3) Le dfendeur qui a le droit de demander un paiement sur le Fonds d'aide aux recours collectifs  l'gard de dpens adjugs contre le demandeur ne peut recouvrer auprs de celui-ci aucune partie du montant adjug. 1992, chap. 7, art. 3.

Rglements
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[bookmark: art59.5]59.5 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) traiter de l'administration du Fonds d'aide aux recours collectifs;

b) tablir la procdure  suivre pour prsenter une demande en vertu des articles 59.3 et 59.4;

c) dterminer des critres en plus de ceux noncs  l'article 59.3 en ce qui concerne les dcisions que rend le Comit en vertu de l'article 59.3;

d) tablir des plafonds et des tarifs pour les paiements viss aux articles 59.3 et 59.4;

e) prescrire les conditions relatives aux montants adjugs en vertu de l'article 59.3;

f) prvoir la liquidation des dpens  l'gard desquels une demande est prsente en vertu de l'article 59.4;

g) prvoir des prlvements, destins au Fonds d'aide aux recours collectifs, sur les montants adjugs et les sommes qui font l'objet d'une transaction dans les recours et les instances  l'gard desquels une partie reoit une aide financire du Fonds. 1992, chap. 7, art. 3.
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Idem

(2) Un rglement pris en application de l'alina (1) d) peut prvoir des plafonds et des tarifs diffrents selon la nature et l'tape du recours ou de l'instance. 1992, chap. 7, art. 3.
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Idem

(3) Un rglement pris en application de l'alina (1) g) peut prvoir des prlvements suprieurs au montant de l'aide financire reue par les parties au recours ou  l'instance. 1992, chap. 7, art. 3.
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Idem

(4) Un rglement pris en application de l'alina (1) g) peut prvoir des prlvements fonds sur une formule qui tient compte du montant adjug ou de la somme qui fait l'objet d'une transaction. 1992, chap. 7, art. 3.
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Idem

(5) Le prlvement prvu  l'alina (1) g) sur une somme qui fait l'objet d'une transaction ou un montant adjug constitue une charge sur la somme ou le montant. 1992, chap. 7, art. 3.
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Fonds en fiducie non rclams
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[bookmark: art59.6]59.6 (1) Le titulaire de permis qui dtient une somme en fiducie pour une personne ou en son nom depuis au moins deux ans peut, conformment aux rglements administratifs, demander la permission de verser cette somme au Barreau dans l'un ou l'autre des cas suivants:



a) il n'a pu trouver la personne qui a droit  cette somme malgr les efforts raisonnables qu'il a faits en ce sens sur une priode d'au moins deux ans;

b) il ne peut tablir qui a droit  cette somme. 1998, chap. 21, art. 27; 2006, chap. 21, annexe C, par. 80 (1).
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Approbation de la demande

(2) Si le Barreau approuve une demande prsente en vertu du paragraphe (1), le titulaire de permis peut verser la somme au Barreau, sous rserve des conditions qu'impose le Barreau. 2006, chap. 21, annexe C, par. 80 (2).
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Registres financiers

(3) Le titulaire de permis qui verse une somme au Barreau en vertu du paragraphe (2) remet au Barreau des copies des registres financiers se rapportant  cette somme qui sont en sa possession ou sous son contrle. 2006, chap. 21, annexe C, par. 80 (2).
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Responsabilit du titulaire de permis

(4) Le versement d'une somme au Barreau en vertu du paragraphe (2) teint la responsabilit du titulaire de permis en qualit de fiduciaire ou de reprsentant fiduciaire  l'gard de la somme. 1998, chap. 21, art. 27; 2006, chap. 21, annexe C, par. 80 (3).

Le Barreau devient fiduciaire
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[bookmark: art59.7]59.7 (1) Le Barreau dtient en fiducie  perptuit la somme qui lui est verse en vertu de l'article 59.6 pour rgler les demandes des personnes qui y ont droit. 1998, chap. 21, art. 27.
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Un ou plusieurs comptes

(2) Les sommes dtenues en fiducie aux termes du prsent article peuvent l'tre dans un ou plusieurs comptes. 1998, chap. 21, art. 27.
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Revenus de la fiducie

(3) Sous rserve des paragraphes (5) et (6), les revenus produits par les sommes dtenues en fiducie aux termes du prsent article sont verss  la Fondation du droit. 1998, chap. 21, art. 27.
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Approbation des comptes

(4) Le Barreau demande par voie de requte  la Cour suprieure de justice, en vertu de l'article 23 de la Loi sur les fiduciaires, d'approuver les comptes de la fiducie constitue par le prsent article. L'ordonnance que rend le tribunal  la suite de chaque requte ainsi prsente prcise la date avant laquelle le Barreau doit prsenter sa prochaine requte en approbation des comptes. 1998, chap. 21, art. 27; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2).
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Rmunration du fiduciaire

(5) Sous rserve du paragraphe (6), le Barreau peut prlever une rmunration sur les biens de la fiducie conformment aux ordonnances rendues aux termes du paragraphe 23 (2) de la Loi sur les fiduciaires. 1998, chap. 21, art. 27.







[bookmark: art59.7par6][bookmark: art59.7par6]


Idem

(6) La rmunration prvue au paragraphe (5) ne peut tre prleve que sur les revenus de la fiducie. 1998, chap. 21, art. 27.

[bookmark: art59.7par7] 
(7) Abrog: 2020, chap. 11, annexe 13, art. 13.

Transfert  la fiducie
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EN

art. 59.7 - ()

art. 59.7(7) - ()
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[bookmark: art59.8]59.8 (1) Malgr l'article 59.6, le Barreau peut transfrer  la fiducie constitue par l'article 59.7 toute somme qu'il reoit en fiducie aprs le 1er fvrier 1999 d'un membre au sens de l'article 1, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (6) de l'annexe C de la Loi de 2006 sur l'accs  la justice, ou d'un titulaire de permis, si les conditions suivantes sont runies:



a) immdiatement avant sa rception par le Barreau, le membre ou le titulaire de permis dtenait la somme en fiducie pour une personne ou en son nom;

b) le Barreau ne peut pas trouver la personne qui a droit  la somme ou tablir qui y a droit. 2006, chap. 21, annexe C, par. 81 (1).
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Exception

(2) La somme que le Barreau dtient en fiducie conformment  une ordonnance prvue  l'article 49.47 ne doit pas tre transfre en vertu du paragraphe (1) sans l'approbation, prvue dans cette ordonnance ou obtenue  la suite d'une requte prsente en vertu de l'article 49.48 ou 49.51, de la Cour suprieure de justice. 1998, chap. 21, art. 27; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2).
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Sommes dtenues avant le 1er fvrier 1999

(3) Le Barreau peut transfrer  la fiducie constitue par l'article 59.7 toute somme qu'il dtenait en fiducie immdiatement avant le 1er fvrier 1999, si les conditions suivantes sont runies:

a) le Barreau a reu la somme d'un membre au sens de l'article 1, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (6) de l'annexe C de la Loi de 2006 sur l'accs  la justice, qui la dtenait en fiducie pour une personne ou en son nom;

b) le Barreau ne peut pas trouver la personne qui a droit  la somme ou tablir qui y a droit. 2006, chap. 21, annexe C, par. 81 (2).







[bookmark: art59.8par4][bookmark: art59.8par4]


Dtention en fiducie des sommes transfres

(4) Le Barreau dtient en fiducie, aux termes de l'article 59.7, les sommes transfres en vertu du prsent article  la fiducie constitue par l'article 59.7. 1998, chap. 21, art. 27.
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Responsabilit teinte

(5) Le transfert d'une somme reue d'une personne  la fiducie constitue par l'article 59.7 et effectu par le Barreau en vertu du prsent article teint la responsabilit de la personne en qualit de fiduciaire ou de reprsentant fiduciaire  l'gard de la somme. 2006, chap. 21, annexe C, par. 81 (3).

Avis
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[bookmark: art59.9]59.9 (1) Une fois par anne, le Barreau publie dans la Gazette de l'Ontario un avis dans lequel il donne le nom et la dernire adresse connue de chaque personne qui a droit  une somme qui, l'anne prcdente, a t verse au Barreau en vertu de l'article 59.6 ou transfre en vertu de l'article 59.8  la fiducie constitue par l'article 59.7. 1998, chap. 21, art. 27; 2006, chap. 21, annexe C, par. 82 (1).
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Exception

(2) Le paragraphe (1) n'exige pas la publication:

a) soit d'un nom ou d'une adresse dont le Barreau n'est pas au courant;

b) soit d'un nom ou d'une adresse dont le Barreau est au courant, si, selon le cas:

(i) sa publication viole l'obligation de confidentialit  laquelle tait tenue une personne qui pratiquait le droit ou fournissait des services juridiques,

(ii) il existe des motifs raisonnables de croire que sa publication causera un risque important de prjudice physique ou psychologique  la personne dont le nom ou l'adresse est publi ou  une autre personne. 2006, chap. 21, annexe C, par. 82 (2).
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Autres mesures

(3) Le Barreau prend les autres mesures qu'il estime appropries pour trouver les personnes qui ont droit  une somme qu'il dtient en fiducie aux termes de l'article 59.7. 1998, chap. 21, art. 27.

Demandes
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[bookmark: art59.10]59.10 (1) Une personne peut demander conformment aux rglements administratifs le versement d'une somme que le Barreau dtient en fiducie aux termes de l'article 59.7. 1998, chap. 21, art. 27.
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Rglement des demandes

(2) Sous rserve des articles 59.12 et 59.13, le Barreau rgle les demandes conformment aux rglements administratifs. 1998, chap. 21, art. 27.

Prsentation d'une requte au tribunal
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59.11 Sous rserve des articles 59.12 et 59.13, si le Barreau rejette en totalit ou en partie une demande prsente en vertu de l'article 59.10, l'auteur de la demande peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance enjoignant au Barreau de lui verser la somme  laquelle il a droit. 1998, chap. 21, art. 27; 2002, chap. 18, annexe A, par. 12 (2).



Aucun droit aux intrts
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59.12 L'auteur d'une demande auquel une somme est verse aux termes de l'article 59.10 ou 59.11 n'a pas droit aux intrts sur la somme que le Barreau dtenait en fiducie. 1998, chap. 21, art. 27.



Plafonds
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[bookmark: art59.13]59.13 (1) Le total des versements faits aux auteurs d'une demande aux termes des articles 59.10 et 59.11  l'gard des sommes qu'une personne donne a verses au Barreau en vertu de l'article 59.6 ne doit pas dpasser le montant des sommes que cette personne a vers au Barreau en vertu de cet article. 2006, chap. 21, annexe C, art. 83.







[bookmark: art59.13par2][bookmark: art59.13par2]


Sommes transfres  la fiducie

(2) Le paragraphe (1) s'applique galement, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des sommes transfres en vertu de l'article 59.8  la fiducie constitue par l'article 59.7. 1998, chap. 21, art. 27.

Anciens titulaires de permis et membres
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59.14 Les articles 59.6  59.13 s'appliquent galement, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des sommes que dtiennent en fiducie les personnes suivantes:



a) la personne qui tait et a cess d'tre titulaire de permis;

b) la personne qui tait et a cess d'tre membre au sens de l'article 1, tel qu'il existait immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 2 (6) de l'annexe C de la Loi de 2006 sur l'accs  la justice, et qui n'est jamais devenue titulaire de permis. 2006, chap. 21, annexe C, art. 84.
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[bookmark: BK160]Formation juridique; diplmes

Programmes d'enseignement et diplmes en droit

Programmes d'enseignement
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[bookmark: art60]60 (1) Le Barreau peut organiser des programmes d'enseignement ou de formation pralable  l'obtention d'un permis et des programmes de formation professionnelle continue. 2006, chap. 21, annexe C, art. 85; 2010, chap. 16, annexe 2, par. 4 (3).
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Diplmes en droit

(2) Le Barreau peut confrer les diplmes en droit. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 60 (2).
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Assurance-responsabilit professionnelle
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61 Le Barreau peut:



a) d'une part, prendre,  l'gard des titulaires de permis, des dispositions visant l'assurance-responsabilit professionnelle ainsi que le paiement et la remise des primes lies  celle-ci;

b) d'autre part, exiger que les titulaires de permis ou qu'une ou plusieurs catgories de titulaires de permis lui paient une cotisation relativement  cette assurance et peut les exempter partiellement ou totalement de l'obligation de payer la cotisation. 2006, chap. 21, annexe C, art. 86.
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[bookmark: BK164]Socits professionnelles

Socits professionnelles
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[bookmark: art61.0.1]61.0.1 (1) Sous rserve des rglements administratifs:



a) une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat peuvent crer une socit professionnelle pour pratiquer le droit en Ontario;

b) une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario peuvent crer une socit professionnelle pour fournir des services juridiques en Ontario;

c) une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat et une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario peuvent crer ensemble une socit professionnelle pour pratiquer le droit et fournir des services juridiques en Ontario. 2006, chap. 21, annexe C, par. 87 (2).
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Professions rgies par la prsente loi

(2) Pour l'application de l'article 3.1 de la Loi sur les socits par actions, les professions suivantes sont rgies par la prsente loi et l'exercice de celles-ci par une socit est autoris par la prsente loi:

1. La pratique du droit.

2. La prestation de services juridiques. 2006, chap. 21, annexe C, par. 87 (2).
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Champ d'application de la Loi sur les socits par actions

(3) Si des dispositions de la Loi sur les socits par actions ou de ses rglements d'application s'appliquent  une socit professionnelle au sens de cette loi, ces dispositions s'appliquent pour l'application de la prsente loi, sous rserve des paragraphes (4) et (5). 2006, chap. 21, annexe C, par. 87 (2).
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Actionnaires

(4) Pour l'application du paragraphe 3.2 (2) de la Loi sur les socits par actions, dans le cas d'une socit professionnelle vise au paragraphe (1) du prsent article, les conditions suivantes s'appliquent  la place de la condition prvue  la disposition 1 du paragraphe 3.2 (2) de la Loi sur les socits par actions, malgr le paragraphe 3.2 (1) de cette loi:

1. Une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario doivent tre, directement ou indirectement, propritaires en common law et propritaires bnficiaires de toutes les actions mises et en circulation d'une socit professionnelle vise  l'alina (1) a).

2. Une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario doivent tre, directement ou indirectement, propritaires en common law et propritaires bnficiaires de toutes les actions mises et en circulation d'une socit professionnelle vise  l'alina (1) b).

3. Une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario ou pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario doivent tre, directement ou indirectement, propritaires en common law et propritaires bnficiaires de toutes les actions mises et en circulation d'une socit professionnelle vise  l'alina (1) c). 2006, chap. 21, annexe C, par. 87 (2).
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Statuts constitutifs

(5) Pour l'application du paragraphe 3.2 (2) de la Loi sur les socits par actions, dans le cas d'une socit professionnelle vise au paragraphe (1) du prsent article, les conditions suivantes s'appliquent  la place de la condition prvue  la disposition 5 du paragraphe 3.2 (2) de la Loi sur les socits par actions, malgr le paragraphe 3.2 (1) de cette loi:

1. Les statuts constitutifs d'une socit professionnelle vise  l'alina (1) a) doivent prvoir que celle-ci ne peut exercer d'autres activits commerciales que la pratique du droit. Toutefois, la prsente disposition n'a pas pour effet d'empcher la socit d'exercer les activits lies ou accessoires  la pratique du droit, y compris le placement de ses fonds excdentaires.

2. Les statuts constitutifs d'une socit professionnelle vise  l'alina (1) b) doivent prvoir que celle-ci ne peut exercer d'autres activits commerciales que la prestation de services juridiques. Toutefois, la prsente disposition n'a pas pour effet d'empcher la socit d'exercer les activits lies ou accessoires  la prestation de services juridiques, y compris le placement de ses fonds excdentaires.

3. Les statuts constitutifs d'une socit professionnelle vise  l'alina (1) c) doivent prvoir que celle-ci ne peut exercer d'autres activits commerciales que la pratique du droit et la prestation de services juridiques. Toutefois, la prsente disposition n'a pas pour effet d'empcher la socit d'exercer les activits lies ou accessoires  la pratique du droit et  la prestation de services juridiques, y compris le placement de ses fonds excdentaires. 2006, chap. 21, annexe C, par. 87 (2).

Tableau
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[bookmark: art61.0.2]61.0.2 (1) Le Barreau cre et tient  jour un tableau des socits auxquelles a t dlivr un certificat d'autorisation. 2006, chap. 21, annexe C, par. 88 (1).
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Contenu du tableau

(2) Le tableau contient les renseignements qu'exigent les rglements administratifs. 2000, chap. 42, annexe, art. 22.
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Mise  la disposition du public

(3) Le Barreau met le tableau  la disposition du public aux fins de consultation conformment aux rglements administratifs. 2006, chap. 21, annexe C, par. 88 (2).

Avis de changement d'actionnaires
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61.0.3 La socit professionnelle avise le Barreau, dans le dlai, sous la forme et de la manire fixs par les rglements administratifs, de tout changement de ses actionnaires. 2000, chap. 42, annexe, art. 22; 2006, chap. 21, annexe C, art. 89.



Application
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[bookmark: art61.0.4]61.0.4 (1) Toute disposition de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure qui s'applique  la personne autorise  pratiquer le droit en Ontario ou  la personne autorise  fournir des services juridiques en Ontario continue de s'appliquer  cette personne mme si elle pratique le droit ou fournit les services juridiques par l'intermdiaire d'une socit professionnelle. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Exercice des pouvoirs du Barreau contre une socit

(2) Les articles 33, 34, 35, 36, 45  48 et 49.2, les paragraphes 49.3 (1) et (2) et les articles 49.8  49.10, 49.44  49.52, 57  59 et 61 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux socits professionnelles:

a) d'une part, comme si la mention, dans ces dispositions, d'un titulaire de permis tait une mention d'une socit professionnelle, sauf dans l'expression indigne d'un titulaire de permis, laquelle s'interprte telle qu'elle est nonce et ne vaut pas mention de l'expression indigne d'une socit professionnelle;

b) d'autre part, comme si la mention, dans ces dispositions, d'un permis tait une mention d'un certificat d'autorisation. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.

Obligations professionnelles, fiduciaires et dontologiques envers les clients
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[bookmark: art61.0.5]61.0.5 (1) Les obligations professionnelles, fiduciaires et dontologiques de la personne qui pratique le droit ou fournit des services juridiques envers une personne pour le compte de laquelle elle le fait:



a) d'une part, ne se trouvent pas diminues du fait qu'elle pratique le droit ou fournit des services juridiques par l'intermdiaire d'une socit professionnelle;

b) d'autre part, s'appliquent galement  la socit et  ses administrateurs, dirigeants, actionnaires, mandataires et employs. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Vrification

(2) Si un acte ou la conduite de la personne qui pratique le droit ou fournit des services juridiques par l'intermdiaire d'une socit professionnelle fait l'objet d'une vrification, d'une enqute ou d'une inspection:

a) les pouvoirs qui peuvent tre exercs en vertu de la prsente loi  l'gard de la personne pendant une vrification, une enqute ou une inspection ou par suite de celle-ci peuvent l'tre  l'gard de la socit;

b) la socit et la personne sont conjointement et individuellement responsables de ce qui suit:

(i) tous les frais que cette dernire est tenue, aux termes des rglements administratifs, de payer relativement  la vrification,  l'enqute ou  l'inspection,

(ii) tous les frais et amendes que la Section de premire instance, la Section d'appel ou le tribunal ordonne  cette dernire de payer par suite de la vrification, de l'enqute ou de l'inspection. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90; 2013, chap. 17, art. 26.

Conditions
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[bookmark: art61.0.6]61.0.6 (1) Les conditions, les limites ou les restrictions imposes en application de la prsente loi  une personne qui pratique le droit ou fournit des services juridiques par l'intermdiaire d'une socit professionnelle s'appliquent au certificat d'autorisation de la socit relativement  la pratique du droit ou  la prestation de services juridiques par la personne. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Idem

(2) Les conditions, les limites ou les restrictions imposes en application de la prsente loi  une socit professionnelle s'appliquent aux personnes qui pratiquent le droit ou fournissent des services juridiques par l'intermdiaire de la socit. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.

Interdictions et infractions: socits

Obligation d'tre une socit professionnelle
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[bookmark: art61.0.7]61.0.7 (1) Nulle socit, autre qu'une socit qui a t constitue ou maintenue sous le rgime de la Loi sur les socits par actions et qui dtient un certificat d'autorisation valide, ne doit pratiquer le droit en Ontario ou fournir des services juridiques en Ontario. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Prtentions

(2) Nulle socit, autre qu'une socit qui a t constitue ou maintenue sous le rgime de la Loi sur les socits par actions et qui dtient un certificat d'autorisation valide, ne doit se prsenter comme tant une socit professionnelle, comme pouvant pratiquer le droit en Ontario ou comme pouvant fournir des services juridiques en Ontario ou se faire passer pour telle. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Conformit au certificat d'autorisation

(3) Nulle socit ne doit pratiquer le droit en Ontario ou fournir des services juridiques en Ontario, si ce n'est dans la mesure o son certificat d'autorisation le permet. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Prtentions

(4) Nulle socit ne doit se prsenter comme tant une socit qui peut pratiquer le droit en Ontario ou une socit qui peut fournir des services juridiques en Ontario, ni se faire passer pour telle, sans prciser, lorsqu'elle se prsente comme telle ou se fait passer pour telle, les ventuelles restrictions relatives  ce qui suit:

a) les domaines du droit dans lesquels elle est autorise  pratiquer ou  fournir des services juridiques;

b) les services juridiques qu'elle est autorise  fournir. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Respect des conditions

(5) Nulle socit ne doit pratiquer le droit en Ontario ou fournir des services juridiques en Ontario lorsqu'elle ne satisfait pas aux conditions prvues aux dispositions 2, 3 et 4 du paragraphe 3.2 (2) de la Loi sur les socits par actions et aux paragraphes 61.0.1 (4) et (5) de la prsente loi. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Infraction: socit

(6) La socit qui contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende:

a) d'au plus 25000$ pour une premire infraction;

b) d'au plus 50000$ pour chaque infraction subsquente. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Infraction: administrateurs et dirigeants

(7) Si une socit est coupable d'une infraction vise au paragraphe (6), les administrateurs ou les dirigeants de la socit qui ont autoris ou permis la commission de l'infraction ou y ont acquiesc sont coupables d'une infraction et passibles, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 50000$. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Condition d'une ordonnance de probation: indemnit ou restitution

(8) Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue au paragraphe (7) peut prescrire, comme condition d'une ordonnance de probation, que la personne verse une indemnit ou effectue une restitution  quiconque a subi un prjudice par suite de l'infraction. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Ordonnance d'adjudication des dpens

(9) Malgr toute autre loi, le tribunal qui dclare une socit ou une personne coupable d'une infraction prvue au prsent article peut lui ordonner de verser au poursuivant les dpens au titre des frais et dpenses que celui-ci a raisonnablement engags dans le cadre de la poursuite. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Copie rpute une ordonnance

(10) Une copie certifie conforme d'une ordonnance d'adjudication des dpens rendue en vertu du paragraphe (9) peut tre dpose auprs de la Cour suprieure de justice par le poursuivant et, au moment du dpt, elle est rpute une ordonnance rendue par ce tribunal aux fins d'excution. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.
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Prescription

(11) Sont irrecevables les poursuites introduites pour une infraction prvue au prsent article plus de deux ans aprs la date  laquelle elle aurait t commise. 2006, chap. 21, annexe C, art. 90.

Fiduciaires
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61.0.8 L'alina 213 (2) b) de la Loi sur les socits de prt et de fiducie n'empche pas une socit professionnelle d'agir comme fiduciaire  l'gard des services normalement fournis par un titulaire de permis. 2000, chap. 42, annexe, art. 22; 2006, chap. 21, annexe C, art. 91.



Inclusion de la mention de la socit
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61.0.9 La mention d'un particulier qui pratique le droit, d'un particulier qui fournit des services juridiques ou d'un particulier qui est pourvu d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi dans une autre loi ou dans un rglement pris, une rgle tablie, une ordonnance rendue, un arrt ou un dcret pris ou un ordre donn en application d'une autre loi est rpute s'entendre en outre d'une socit professionnelle, le cas chant, par l'intermdiaire de laquelle le particulier pratique le droit ou fournit des services juridiques. 2006, chap. 21, annexe C, art. 92.
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Socits  responsabilit limite
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[bookmark: art61.1]61.1 (1) Sous rserve des rglements administratifs:



a) deux personnes ou plus pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat peuvent former une socit  responsabilit limite, ou maintenir une socit en nom collectif en tant que socit  responsabilit limite, afin de pratiquer le droit en Ontario;

b) deux personnes ou plus pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario peuvent former une socit  responsabilit limite, ou maintenir une socit en nom collectif en tant que socit  responsabilit limite, afin de fournir des services juridiques en Ontario;

c) une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat et une ou plusieurs personnes pourvues d'un permis les autorisant  fournir des services juridiques en Ontario peuvent former ensemble une socit  responsabilit limite, ou maintenir une socit en nom collectif en tant que socit  responsabilit limite, afin de pratiquer le droit et de fournir des services juridiques en Ontario;

d) deux socits professionnelles ou plus peuvent former une socit  responsabilit limite, ou maintenir une socit en nom collectif en tant que socit  responsabilit limite, afin de pratiquer le droit en Ontario ou de fournir des services juridiques en Ontario ou  ces deux fins, comme leur certificat d'autorisation les y autorise. 2006, chap. 21, annexe C, art. 93.
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

socit  responsabilit limite S'entend au sens de la Loi sur les socits en nom collectif. 2006, chap. 21, annexe C, art. 93.
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[bookmark: BK176]Cabinets

Pratique du droit et prestation de services par l'intermdiaire d'un cabinet
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61.1.1 Toute disposition de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure qui s'applique  la personne autorise  pratiquer le droit en Ontario ou  la personne autorise  fournir des services juridiques en Ontario continue de s'appliquer  cette personne mme si elle pratique le droit ou fournit des services juridiques par l'intermdiaire d'un cabinet. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 14.



Application de la Loi aux cabinets


[bookmark: BK178]









[bookmark: art61.1.2par1][bookmark: art61.1.2par1]


[bookmark: art61.1.2]61.1.2 (1) Si les rglements administratifs le prvoient et dans la mesure o ils le prvoient, les articles 33  36, 41  44 et 49.2, les paragraphes 49.3 (1) et (2), ainsi que les articles 49.8  49.10, 49.43  49.51, 57  59, 59.6, 59.7, 59.9 et 61 s'appliquent  l'gard des cabinets comme ils s'appliquent  l'gard des titulaires de permis, sous rserve des adaptations que prcise le prsent article, des adaptations que prcisent les rglements administratifs et de toute autre adaptation ncessaire. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 14.
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Idem: mention d'un titulaire de permis

(2) La mention d'un titulaire de permis dans une disposition mentionne au paragraphe (1) vaut mention d'un cabinet, sauf dans l'expression indigne d'un titulaire de permis, laquelle s'interprte telle qu'elle est nonce et ne vaut pas mention de l'expression indigne d'un cabinet. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 14.
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Idem: mention d'activits professionnelles

(3) La mention d'activits professionnelles dans une disposition mentionne au paragraphe (1) vaut mention des activits professionnelles du cabinet. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 14.

Application de la Loi aux associations
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61.1.3 Une disposition vise au paragraphe 61.1.2 (1), ou une disposition des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure, qui s'applique  un cabinet qui est une association de titulaires de permis mentionne  la disposition 3 de la dfinition de cabinet au paragraphe 1 (1) s'interprte comme s'appliquant  l'me dirigeante ou aux mes dirigeantes de l'association, comme elle est ou elles sont dtermines conformment aux rglements administratifs. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 14.



Inscription
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[bookmark: art61.1.4]61.1.4 (1) Si les rglements administratifs le prvoient, tout cabinet s'inscrit conformment  ceux-ci. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 14.
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Registre

(2) Si les rglements administratifs prvoient l'inscription des cabinets, le Barreau cre et tient  jour un registre des cabinets. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 14.
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Idem

(3) Le registre cr en application du paragraphe (2):

a) contient les renseignements exigs par les rglements administratifs, sous rserve de tout rglement administratif se rapportant au retrait de renseignements du registre;

b) est mis  la disposition du public par le Barreau aux fins de consultation conformment aux rglements administratifs. 2020, chap. 11, annexe 13, art. 14.
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Rgles
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[bookmark: art61.2]61.2 (1) Le Conseil peut tablir des rgles de pratique et de procdure applicables aux instances introduites devant la Section de premire instance et la Section d'appel et aux ordonnances rendues en vertu des articles 46, 47, 47.1, 48 et 49. 1998, chap. 21, art. 28; 2006, chap. 21, annexe C, par. 94 (1); 2013, chap. 17, art. 26.







[bookmark: art61.2par2][bookmark: art61.2par2]


Exemples

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), le Conseil peut tablir des rgles de pratique et de procdure pour faire ce qui suit:

a) rgir les circonstances dans lesquelles des ordonnances peuvent tre rendues aux termes de la prsente loi;

b) autoriser et rgir les ordonnances interlocutoires dans une instance ou une instance envisage, y compris les ordonnances interlocutoires suspendant le permis d'un titulaire de permis ou limitant la faon dont il peut pratiquer le droit ou fournir des services juridiques;

c) autoriser les appels d'ordonnances interlocutoires;

d) prescrire les circonstances dans lesquelles une ordonnance interlocutoire suspendant le permis d'un titulaire de permis peut tre rpute une ordonnance dfinitive si le titulaire de permis ne comparat pas  l'audition d'une requte;

e) rgir l'admissibilit de la preuve dans les instances, y compris l'admissibilit en preuve des documents et autres renseignements divulgus aux termes de la prsente loi ou des rglements, des rglements administratifs ou des rgles;

f) autoriser que soient rendues des ordonnances portant que tout ou partie d'une audience soit tenue  huis clos et des ordonnances portant que des renseignements prciss se rapportant  une instance ne doivent pas tre divulgus;

g) autoriser la Section de premire instance, dans les requtes prsentes en vertu de l'article 34,  traiter, avec le consentement des parties, de questions qui devraient autrement faire l'objet d'une requte prvue  l'article 38 et  rendre toute ordonnance vise  l'article 40;

h) rgir l'administration des rprimandes;

i) rgir l'adjudication des frais aux termes de l'article 49.28. 1998, chap. 21, art. 28; 2006, chap. 21, annexe C, par. 94 (2)  (4); 2013, chap. 17, art. 26.
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Loi sur l'exercice des comptences lgales

(3) Pour l'application de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, les rgles tablies en vertu du prsent article sont rputes l'avoir t en vertu de l'article 25.1 de cette loi. 1998, chap. 21, art. 28.
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Incompatibilit

(4) Les rgles tablies en vertu du prsent article l'emportent sur les dispositions incompatibles de la Loi sur l'exercice des comptences lgales, malgr l'article 32 de cette loi. 1998, chap. 21, art. 28.
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[bookmark: art62]62 (0.1) Le Conseil peut, par rglement administratif:

1. traiter des affaires du Barreau;

2. prvoir les modalits  suivre pour l'adoption, la modification et la rvocation des rglements administratifs;

3. rgir les conseillers honoraires, les conseillers d'office et les membres honoraires, et prescrire leurs droits et privilges;

3.1 pour l'application de la disposition 5 du paragraphe 1 (8), prescrire les personnes ou les catgories de personnes qui sont rputes ne pas pratiquer le droit ou ne pas fournir des services juridiques ainsi que les circonstances dans lesquelles chacune de ces personnes ou catgories de personnes est rpute ne pas exercer l'activit en question;

4. prescrire les catgories de permis prvues par la prsente loi, le champ des activits autorises aux termes de chaque catgorie de permis ainsi que les conditions, limites ou restrictions qui sont imposes  l'gard de chaque catgorie de permis;

4.1 rgir les permis dont doivent tre titulaires les personnes qui pratiquent le droit en Ontario en qualit d'avocat et les personnes qui fournissent des services juridiques en Ontario, y compris prescrire les qualits requises et autres exigences pour les diverses catgories de permis et rgir les demandes de permis;

5. rgir la manutention de sommes d'argent et d'autres biens par les titulaires de permis;

6. exiger que les titulaires de permis tiennent des registres financiers, prescrire les registres qu'ils doivent tenir et prvoir que des catgories de titulaires de permis puissent tre dispenses de ces exigences;

7. exiger et prvoir l'examen ou la vrification des registres financiers et des oprations des titulaires de permis et le dpt de rapports  l'gard de ces registres et oprations auprs du Barreau;

8. exiger des titulaires de permis qu'ils communiquent une adresse au Barreau et qu'ils l'informent de tout changement d'adresse;

9. exiger ou autoriser le Barreau  exiger des titulaires de permis, ou de toute catgorie de titulaires de permis, qu'ils fournissent au Barreau des renseignements ou dposent auprs de celui-ci des certificats, des rapports ou d'autres documents, se rapportant aux activits qu'exerce le Barreau aux termes de la prsente loi;

10. autoriser et prvoir la prparation, la publication et la distribution d'un code dontologique;

11. autoriser et prvoir la prparation, la publication et la distribution de lignes directrices relatives  la comptence professionnelle;

12. traiter de la compilation et de la publication des dcisions des tribunaux;

13. prescrire les postes du Barreau dont les titulaires peuvent exercer un pouvoir ou une fonction attribu par la prsente loi, les rglements, les rglements administratifs ou les rgles de pratique et de procdure ou dont les titulaires peuvent tre nomms par le Conseil pour exercer un pouvoir ou une fonction attribu par la prsente loi, les rglements, les rglements administratifs ou les rgles de pratique et de procdure, et prciser les pouvoirs et les fonctions qu'ils peuvent exercer ou pour l'exercice desquels ils peuvent tre nomms;

14. prescrire les droits et cotisations se rapportant aux activits du Barreau, y compris les droits applicables en cas d'observation tardive d'une obligation, que doivent verser au Barreau les personnes ou organismes suivants:

i. les titulaires de permis ou toute catgorie de titulaires de permis,

ii. les auteurs d'une demande de permis ou toute catgorie d'auteurs d'une demande de permis,

iii. les socits  responsabilit limite qui pratiquent le droit ou fournissent des services juridiques et les auteurs d'une demande d'autorisation pour une telle socit en vue de pratiquer le droit ou de fournir des services juridiques,

iv. les socits professionnelles et les auteurs d'une demande de certificat d'autorisation pour une socit,

v. les personnes qui donnent des conseils juridiques concernant le droit d'une autorit lgislative  l'extrieur du Canada, et les auteurs d'une demande d'autorisation en vue de donner de tels conseils,

vi. les personnes autorises  pratiquer le droit ou  fournir des services juridiques  l'extrieur de l'Ontario qui ont la permission de reprsenter une ou plusieurs autres personnes dans une instance prcise introduite devant un organisme juridictionnel en Ontario, et les auteurs de demandes d'une telle permission,

vii. les personnes autorises  pratiquer le droit ou  fournir des services juridiques dans une autre province ou un territoire du Canada qui ont la permission de se livrer occasionnellement  la pratique du droit ou  la prestation de services juridiques en Ontario, et les auteurs de demandes d'une telle permission,

viii. les socits en nom collectif ou en commandite, les personnes morales et les autres organismes qui pratiquent le droit ou fournissent des services juridiques et qui tiennent un ou plusieurs bureaux  la fois  l'extrieur de l'Ontario et en Ontario, et les auteurs d'une demande d'autorisation en vue de se livrer ainsi  la pratique du droit ou  la prestation de services juridiques,

ix. les personnes physiques ou morales, les socits en nom collectif ou en commandite et les autres organismes qui pratiquent le droit ou fournissent des services juridiques et qui galement exercent une autre profession ou fournissent d'autres services, et les auteurs d'une demande d'autorisation en vue de l'exercice de telles activits;

15. rgir le paiement et la remise des droits et cotisations prescrits aux termes de la disposition 14 et dispenser une catgorie de personnes de tout ou partie de leur paiement;

16. prvoir le paiement au Barreau, par un titulaire de permis, des frais d'une vrification, d'une enqute, d'une inspection, d'une perquisition ou d'une saisie effectue aux termes de la partie II;

17. exiger le paiement d'intrts sur toute somme que doit une personne au Barreau et prescrire le taux d'intrt;

18. prvoir des assembles des membres du Barreau, comme le prvoit le paragraphe 2 (2), ou de leurs reprsentants, et rgir ces assembles;

19. dfinir qui est un tudiant, prescrire les catgories d'tudiants et dcrire chaque catgorie, ainsi que rgir les tudiants, notamment:

i. rgir l'emploi des tudiants,

ii. rendre toute disposition de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure applicable aux tudiants, avec les adaptations ncessaires ou sous rserve des adaptations que prcisent les rglements administratifs,

iii. prciser les dispositions de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure qui ne s'appliquent pas aux tudiants;

20. dfinir qui sont les agents parajuridiques et autres employs et rgir l'emploi de ceux-ci par les personnes pourvues d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario en qualit d'avocat;

21. rgir les diplmes en droit;

22. prvoir des bourses, des mdailles et des prix, et les rgir;

23. traiter de la formation juridique, y compris les programmes d'enseignement ou de formation pralable  l'obtention d'un permis;

24. prvoir et rgir les cours de perfectionnement, la formation professionnelle continue et la recherche juridique, et prescrire les exigences en matire de formation professionnelle continue auxquelles doivent satisfaire les titulaires de permis, sous rserve des dispenses que prvoient les rglements administratifs;

25. prescrire, pour l'application de l'article 26.1, les personnes ou les catgories de personnes  qui il est permis de pratiquer le droit en Ontario sans tre pourvues d'un permis  cette fin et les personnes ou les catgories de personnes  qui il est permis de fournir des services juridiques en Ontario sans tre pourvues d'un permis  cette fin, prescrire les circonstances dans lesquelles il est permis aux personnes qui ne sont pas titulaires de permis de pratiquer le droit ou de fournir des services juridiques en Ontario, et prescrire la mesure dans laquelle il est permis aux personnes qui ne sont pas titulaires de permis de pratiquer le droit ou de fournir des services juridiques en Ontario, y compris prciser les domaines du droit dans lesquels ces personnes peuvent pratiquer ou dans lesquels elles peuvent fournir des services juridiques ainsi que les services juridiques qu'elles peuvent fournir;

26. prescrire les serments que doivent prter et les affirmations solennelles que doivent faire les auteurs d'une demande de permis ou toute catgorie d'auteurs d'une demande de permis;

27. prvoir des bibliothques et les rgir;

27.1 rgir la pratique du droit et la prestation de services juridiques par l'intermdiaire d'un cabinet, y compris:

i. exercer,  l'gard des cabinets, tout pouvoir d'adoption de rglements administratifs mentionn au prsent paragraphe en ce qui concerne les titulaires de permis, et notamment en vertu de la disposition 14,

ii. pour l'application du paragraphe 61.1.2 (1):

A. prvoir qu'une partie ou la totalit des dispositions mentionnes  ce paragraphe s'applique  l'gard des cabinets ou d'une ou de plusieurs catgories de cabinets,

B. prvoir les adaptations de l'application d'une partie ou de la totalit des dispositions mentionnes  ce paragraphe  l'gard des cabinets ou d'une ou de plusieurs catgories de cabinets, y compris prvoir qu'une disposition ou partie d'une disposition ne s'applique pas  l'gard de cabinets ou d'une ou de plusieurs catgories de cabinets ou ne s'applique que dans les circonstances prcises, ou que diffrentes dispositions mentionnes  ce paragraphe s'appliquent  l'gard de diffrentes catgories de cabinets,

iii. traiter de la dtermination de l'me dirigeante ou des mes dirigeantes d'une association de titulaires de permis pour l'application de l'article 61.1.3,

iv. exiger et rgir l'inscription des cabinets,

v. exiger que les cabinets dsignent un de leurs membres pour recevoir des renseignements et des documents de la Socit et lui en communiquer au nom du cabinet ou d'un ou de plusieurs membres du cabinet, ou pour l'application de l'une ou de la totalit des sous-dispositions vi  x, et rgir ces dsignations,

vi. exiger ou autoriser les exigences prcises en matire de rapports ou les autres exigences prcises qui sont applicables aux titulaires de permis membres d'un cabinet et que doit remplir un membre dsign du cabinet au nom d'une partie ou de l'ensemble des titulaires de permis,

vii. exiger qu'un membre dsign d'un cabinet comparaisse devant une personne ou une entit prcise par les rglements administratifs en ce qui concerne la conduite du cabinet ou d'un ou de plusieurs de ses membres ou toute autre question prcise par les rglements administratifs, ou autoriser une personne ou une entit prcise par les rglements administratifs  exiger une telle comparution,

viii. autoriser une personne ou une entit prcise par les rglements administratifs  se runir avec un membre dsign d'un cabinet ou d'autres membres du cabinet prciss par les rglements administratifs pour examiner la conduite du cabinet ou d'un ou de plusieurs de ses membres ou toute autre question prcise par les rglements administratifs,

ix. exiger que le membre dsign d'un cabinet ou tout autre membre du cabinet prcis par les rglements administratifs se conforme aux exigences imposes aux cabinets en application des rglements administratifs,

x. autoriser une personne ou une entit prcise par les rglements administratifs  rprimander le cabinet, le membre dsign du cabinet ou tout autre membre du cabinet prcis par les rglements administratifs,

xi. prciser les circonstances dans lesquelles le Barreau peut rendre public le dfaut d'un cabinet de se conformer  une exigence prvue sous le rgime de la prsente loi et en rgir la publication;

28. rgir la pratique du droit et la prestation de services juridiques par les socits  responsabilit limite, y compris exiger qu'elles maintiennent un montant minimal d'assurance-responsabilit pour l'application de l'alina 44.2 b) de la Loi sur les socits en nom collectif, exiger qu'elles dtiennent une autorisation pour pratiquer le droit ou fournir des services juridiques, rgir la dlivrance, le renouvellement, la suspension et la rvocation de ces autorisations ainsi que les conditions qui peuvent tre imposes  l'gard de celles-ci;

28.1 rgir la pratique du droit et la prestation de services juridiques par l'intermdiaire de socits professionnelles, notamment exiger qu'elles obtiennent un certificat d'autorisation, rgir la dlivrance, le renouvellement, la remise, la suspension et la rvocation d'un tel certificat, rgir les conditions et restrictions dont il peut tre assorti et rgir les dnominations sociales de ces socits ainsi que l'avis de tout changement de leurs actionnaires;

29. prvoir qu'il soit permis aux personnes autorises  pratiquer le droit ou  fournir des services juridiques  l'extrieur de l'Ontario de reprsenter une ou plusieurs autres personnes dans une instance prcise introduite devant un organisme juridictionnel en Ontario, sous rserve de l'approbation de cet organisme, rgir l'octroi d'une telle permission et les conditions dont elle peut tre assortie, et rendre toute disposition de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure applicable  ces personnes, avec les adaptations ncessaires ou sous rserve des adaptations que prcisent les rglements administratifs;

30. prvoir qu'il soit permis aux personnes autorises  pratiquer le droit ou  fournir des services juridiques dans une autre province ou un territoire du Canada de se livrer occasionnellement  la pratique du droit ou  la prestation de services juridiques en Ontario, rgir l'octroi d'une telle permission et les conditions dont elle peut tre assortie, et rendre toute disposition de la prsente loi, des rglements, des rglements administratifs ou des rgles de pratique et de procdure applicable  ces personnes, avec les adaptations ncessaires ou sous rserve des adaptations que prcisent les rglements administratifs;

31. rgir la pratique du droit et la prestation de services juridiques par une socit en nom collectif ou en commandite, une personne morale ou un autre organisme qui tient un ou plusieurs bureaux  la fois  l'extrieur de l'Ontario et en Ontario, y compris exiger que ces entits dtiennent une autorisation pour pratiquer le droit ou fournir des services juridiques, et rgir la dlivrance, le renouvellement, la suspension et la rvocation de ces autorisations ainsi que les conditions qui peuvent tre imposes  l'gard de celles-ci;

32. rgir la pratique du droit et la prestation de services juridiques par une personne physique ou morale, une socit en nom collectif ou en commandite ou un autre organisme qui exerce galement une autre profession ou fournit galement d'autres services, y compris exiger que ces entits dtiennent une autorisation pour se livrer  l'exercice de telles activits, et rgir la dlivrance, le renouvellement, la suspension et la rvocation de ces autorisations ainsi que les conditions qui peuvent tre imposes  l'gard de celles-ci;

33. rglementer la prestation de conseils juridiques concernant le droit d'une autorit lgislative  l'extrieur du Canada, y compris exiger une autorisation dlivre par le Barreau et rgir la dlivrance, le renouvellement, la suspension et la rvocation de ces autorisations ainsi que les conditions qui peuvent tre imposes  l'gard de celles-ci;

34. prvoir la constitution, le maintien et l'administration d'un fonds de bienfaisance pour les titulaires de permis et les personnes  charge de membres dcds;

35. rgir les demandes de remise de permis prsentes en vertu de l'article 30 et l'acceptation de ces demandes par le Barreau;

36. traiter du Fonds d'indemnisation;

37. rgir les demandes de versement de sommes en fiducie qui sont prsentes au Barreau en vertu de l'article 59.6 et l'approbation de ces demandes par le Barreau;

37.1 rgir la prsentation des demandes vises  l'article 59.10 ainsi que les dcisions prises  l'gard de ces demandes et leur rglement par le Barreau;

38. rgir le renvoi de plaintes au commissaire au rglement des plaintes et rgir l'exercice de ses fonctions et pouvoirs;

39. dsigner les postes occups par des employs du Barreau auxquels le commissaire au rglement des plaintes peut dlguer ses pouvoirs ou fonctions;

40. rgir les inspections effectues en vertu de l'article 42, y compris:

i. prescrire, pour l'application de l'alina 42 (1) a), les circonstances dans lesquelles le Barreau peut effectuer une inspection en vertu de l'article 42,

ii. prescrire, pour l'application du paragraphe 42 (6), le dlai dans lequel un titulaire de permis peut accepter une proposition d'ordonnance;

41. Abroge: 2006, chap. 21, annexe C, par. 95 (17).

42. rgir la nomination des personnes charges d'effectuer les vrifications, les enqutes et les inspections prvues par la partie II;

43. prescrire une priode pour l'application du paragraphe 46 (1) et rgir l'acquittement des sommes dues pour l'application du paragraphe 46 (2);

44. prescrire une priode pour l'application du paragraphe 47 (1) et rgir la marche  suivre pour remplir et dposer les documents pour l'application du paragraphe 47 (2);

44.1 rgir la divulgation et les circonstances pour l'application de l'alina 49.12 (2) f) ou 49.12 (2) j);

45. prciser une chance pour l'application du paragraphe 49.28 (3) et prvoir une marche  suivre pour reporter une chance de paiement des frais dans les circonstances vises au paragraphe 49.28 (4), et prciser la nouvelle chance;

46. prvoir des pouvoirs, des obligations et des fonctions supplmentaires pour le Tribunal, son prsident et ses membres;

46.1 noncer les exigences en matire d'admissibilit pour l'application des paragraphes 49.20.2 (1), 49.21 (3), 49.22.1 (2), 49.24.1 (2), 49.29 (3) et 49.30.1 (2);

46.2 rgir la conduite des membres de la Section de premire instance et des membres de la Section d'appel qui sont chargs d'entendre et de trancher des questions, y compris prvoir un code dontologique pour ces membres et en prvoir l'application, et rgir l'valuation de ces membres;

47. rgir la mise en oeuvre d'accords sur la pratique du droit ou la prestation de services juridiques, conclus avec les responsables d'autres autorits lgislatives;

48. prescrire des formules et prvoir les modalits de leur emploi;

49. rgir le registre que le Barreau est tenu de crer et de tenir  jour en application de l'article 27.1, y compris prescrire les renseignements que le registre doit contenir en plus des renseignements exigs aux termes de l'article 27.1, rgir le retrait de renseignements du registre et rgir l'obligation du Barreau, prvue  l'article 27.1, de mettre le registre  la disposition du public aux fins de consultation;

50. rgir le tableau que le Barreau est tenu de crer et de tenir  jour en application de l'article 61.0.2, y compris prescrire les renseignements que le tableau doit contenir, rgir le retrait de renseignements du tableau et rgir l'obligation du Barreau, prvue  l'article 61.0.2, de mettre le tableau  la disposition du public aux fins de consultation;

50.1 rgir tout registre cr en application du paragraphe 61.1.4 (2), y compris prescrire les renseignements que le registre doit contenir, rgir le retrait de renseignements du registre et rgir l'obligation du Barreau, prvue  l'alina 61.1.4 (3) b), de mettre le registre  la disposition du public aux fins de consultation;

51. prescrire les exigences auxquelles les titulaires de permis doivent satisfaire en matire d'assurance-responsabilit professionnelle;

52. traiter de tout ce que la prsente loi permet ou exige de prescrire ou de faire par rglement administratif. 1998, chap. 21, par. 29 (1); 2000, chap. 42, annexe, art. 23; 2001, chap. 8, art. 50; 2006, chap. 21, annexe C, par. 95 (1)  (20); 2010, chap. 16, annexe 2, par. 4 (4); 2013, chap. 17, par. 24 (1)  (3); 2020, chap. 11, annexe 13, par. 15 (1).







[bookmark: art62par1][bookmark: art62par1]


Idem


(1) Sans prjudice de la porte gnrale de la disposition 1 du paragraphe (0.1), des rglements administratifs peuvent tre adopts en vertu de cette disposition pour faire ce qui suit:



1. abroge: 1998, chap. 21, par. 29 (3).

2. prescrire le sceau et les armoiries du Barreau;

3. pourvoir  la validation des documents par le Barreau;

4. tablir les modalits d'emprunt de sommes d'argent et les modes de garanties;

5. tablir l'exercice du Barreau et prvoir la vrification des comptes et des oprations du Barreau;

6. rgir l'lection des conseillers aux termes de l'article 15, y compris prescrire des rgions pour l'application du paragraphe 15 (2), prescrire la dure du mandat des conseillers lus, prescrire le nombre de conseillers  lire pour chaque rgion, rgir les qualits requises pour pouvoir se porter candidat ou voter aux lections et prvoir les contestations des rsultats des lections;

6.1 rgir l'lection des conseillers aux termes du paragraphe 16 (1), y compris prescrire le jour o doit avoir lieu la premire lection de ces conseillers, exiger qu'ils soient lus pour des rgions et prescrire les rgions, prescrire la dure du mandat des conseillers lus, rgir les qualits requises pour pouvoir se porter candidat ou voter aux lections et prvoir les contestations des rsultats des lections;

6.2 rgir la faon de combler les vacances vises au paragraphe 15 (3) et celles vises au paragraphe 16 (3);

7. rgir l'lection et la destitution du trsorier, la mthode permettant de combler une vacance au poste de trsorier, la nomination d'un trsorier intrimaire afin de remplir les fonctions du trsorier en cas d'absence ou d'empchement de ce dernier, et prescrire les fonctions du trsorier;

8. prvoir la nomination et prescrire les fonctions du chef de la direction et des autres administrateurs dont la nomination est estime approprie;

9. tablir des rgles au sujet du Conseil;

10. prvoir la constitution, la composition, la comptence et le fonctionnement du Comit d'autorisation des instances;

10.1 prvoir la constitution, la comptence, le fonctionnement, les fonctions et les pouvoirs du Comit permanent des parajuristes, notamment:

i. prciser les questions dont le Comit est responsable et celles dont il ne l'est pas,

ii. Abrog: 2013, chap. 17, par. 24 (4).

iii. rgir la nomination de cinq conseillers lus pourvus d'un permis les autorisant  pratiquer le droit en Ontario et de trois conseillers non juristes en tant que membres du Comit, prescrire la dure de leur mandat et rgir le renouvellement de leur mandat,

iv. rgir la nomination du prsident du Comit et le renouvellement de son mandat;

11. prvoir la constitution, la composition, la comptence et le fonctionnement des comits permanents et autres, y compris le comit permanent charg des questions de discipline et celui charg de la comptence professionnelle, et dlguer aux comits les pouvoirs et fonctions du Conseil qu'il estime indiqus. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 62 (1); 1991, chap. 41, art. 5; 1998, chap. 21, par. 29 (2)  (11); 2006, chap. 21, annexe C, par. 95 (21)  (23); 2013, chap. 17, par. 24 (4).
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Porte

(1.1) Les rglements administratifs adopts en vertu du prsent article peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1998, chap. 21, par. 29 (12).
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Interprtation des rgles

(2) Les rglements administratifs adopts en vertu du prsent article doivent tre interprts comme s'ils faisaient partie de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. L.8, par. 62 (2); 1998, chap. 21, par. 29 (13).
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Disponibilit des rglements administratifs

(3) Le Barreau fait ce qui suit:

a) Abrog: 2020, chap. 11, annexe 13, par. 15 (2).

b) il met une copie des rglements administratifs, selon leur version la plus rcente,  la disposition du public aux fins de consultation. 2006, chap. 21, annexe C, par. 95 (24); 2020, chap. 11, annexe 13, par. 15 (2).
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[bookmark: art63]63 (1) Le Conseil peut, par rglement, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil:



1. prescrire les dispositions de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif qui s'appliquent au Barreau;

2. traiter de tout ce que la prsente loi permet ou exige de prescrire ou de faire par rglement;

3.  7. Abroges: 1998, chap. 21, par. 30 (3).

8. prvoir la constitution, le fonctionnement et la dissolution d'associations d'avocats de comt et de district, et l'octroi de subventions et de prts  ces associations;

9. Abroge: 1998, chap. 21, par. 30 (4).

10. Abroge: 1998, chap. 18, annexe B, par. 8 (4).

11. prescrire les frais de services et autres frais, autres que les montants exigs pour l'mission de chques certifis tirs sur le compte conjoint, pour l'application de la disposition 1 du paragraphe 56 (3.1);

12. dsigner comme tablissements financiers dans lesquels des comptes conjoints doivent tre ouverts pour l'application de l'article 57.1 certains ou l'ensemble des tablissements suivants, ou une ou plusieurs catgories de ceux-ci:

i. les banques mentionnes  l'annexe I ou II de la Loi sur les banques (Canada),

ii. les socits de fiducie inscrites,

iii. Abroge: 2006, chap. 21, annexe C, par. 96 (1).

iv. les caisses et les fdrations auxquelles s'applique la Loi de 2020 sur les caisses populaires et les credit unions;

13. rgir la nomination du commissaire au rglement des plaintes;

14. rgir l'affectation des membres de la Section de premire instance et des membres de la Section d'appel aux audiences, y compris le nombre de personnes ncessaires pour entendre et trancher diffrentes questions;

15. Abroge: 2021, chap. 4, annexe 6, par. 56 (2).

L.R.O. 1990, chap. L.8, art. 63; 1991, chap. 41, art. 6; 1994, chap. 27, par. 49 (9) et (10); 1998, chap. 18, annexe B, par. 8 (4); 1998, chap. 21, par. 30 (1)  (5); 2006, chap. 21, annexe C, art. 96; 2010, chap. 15, par. 230 (4); 2013, chap. 17, art. 26; 2020, chap. 11, annexe 13, art. 16; 2020, chap. 36, annexe 7, par. 316 (2); 2021, chap. 4, annexe 6, par. 56 (2).
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Porte

(2) Les rglements pris en application du prsent article peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1998, chap. 21, par. 30 (6).
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63.0.1 Abrog: 2013, chap. 17, art. 25.
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63.1 Abrog: 2013, chap. 17, art. 25.
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64 Abrog: 2018, chap. 8, annexe 15, art. 7.
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65 Abrog: 2018, chap. 8, annexe 15, art. 7.







[bookmark: art66_a_71][bookmark: art66_a_71]


66  71 Abrogs: 1998, chap. 21, art. 31.
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72 Abrog: 1998, chap. 21, art. 32.
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73 et 74 Abrogs: 1998, chap. 21, art. 33.
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